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D  É  C  II  E  T 

j)e  V Assemblée  Nationale  3  €ôncerftâlû 
La  constitution  des  Assemblées  xt^xè^ 
sentatives  et  dés  Assemblées^  admiaistra- 

Article  p  r  e  m  i  e  Ri 

H  fefa  fait  une  nouvelle  divifion  du  t&yaîimé  èii 
aépartemens ,  tant  pour  la  repréfentation  que  pout 
â'adminiftration.  Ces  départemens  feront  au  nombre  dé 

^^Art^^2.  Chaque  département  fefa  divifè  en  diftriàs| 
^ontle  nombre  qui  ne  pourra  être  ni  au-deffous  dé 
trois  ,  ni  au-deffus  de  neuf,  fera  réglé  par  raffemblee 
s\ationale ,  fuivant  le  befoin  &  la  convenance  du  depar-» 
îëment ,  après  avoir  entendu  les  députés  des  provinces^ 
Art.  3.  Chaque  diftria  fera  partagé  en  divifions  àp- 
pellées  cantons  ,  <?<eii-vxiron  quiitre  lieues  quarrées 
f  Heues  communes  de  France  ).  ^  „  yr-  ,ii 

Art  4.  La  nomination  des  repreientans  a  1  aiiêmblee 
ïiationale,  fera  faite  par  département.  ^ 

Art.  <.  Il  fera  établi  au  cnef-lieu  de  chaque  depar« 
tement  une  afî'emblée  adminiftrative  fupérieùre ,  fous  1« 
titre  d'adminiftration  de  département. 

Art,  6.  11  fera  également  établi  au  chèf-lièù  de  chà5 
^ue  diftrîa  ,  une  affemblée  adminiftrative  inférieure  , 
fous  le  titre  d'adminiftifatiori  dé  diftria,  .  , 

Art.  7.  11  y  aura  une  municipalité  en  chaque  VlUe^' 
îjourg  ou  paroiffe,  ou  communauté  de  diftrift. 

Art.  8.  Les  repréfentans  nommés  à  ralTemblée  na~ 
tionale  par  les  départemens ,  ne  pourront  être  tegardé^ 
comme  les  repréfentans  d'im  département  particulier  5 
înais  comme  les  repréfentans  de  la  totalité  des  dépar- 
temens; c'eft-à-dire  de  la  nation  entière,  .  ,  , 
Att.  9.  Les  însiftbres  wmsk^  a  Tadminiaratioa  m 


département ,  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les 
repréfentans  du  département  entier ,  &  non  d*aucun  dif- 
trift  en  particulier. 

Art.  lo.  Les  membres  nommés  à  l'adminirtration  de 
difîriéî: ,  ne  pourront  être  regardés  que  comme  les  repré- 
fentans de  la  totalité  du  diftriâ:,  &  non  d'aucun  can-. 
ton  en  particulier. 

Art.  I  ï.  Ainfi  les  membres  des  adminiftrations  de  dii^ 
tri6l  &  de  département,  &  les  repréfentans  à  i'affem- 
blee  nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués;  3c 
leur  deflitution  ne  pourra  être  que  la  fuite  d'une  for- 
faiture jugée. 

Art.  12.  Les  alîemblées  primaires  dont  il  va  être 
parlé,  celles  des  élefteurs  des  adminiftrations  de  dépar- 
tement ,  des  adminiftrations  de  diftrift  ,  &  de  munici- 
palités, feront  juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux 
qui  prétendront  y  être  admis, 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  formation  des  affemhlées  repréfentatîves  pour  l'éleSiiort 
des  repréfentans   à  ï^ajfemhlée  nationale. 

Article  Premjer. 

Tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  de  voter,  fe 
réuniront  non  en  afîemblée  de  paroiffe  ou  de  commu- 
nauré,  mais  en  affemblées  primaires  par  cantons. 

Art.  2.  Les  citoyens  aéîifs  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui 
réuniront  les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-après, 
auront  feuls  le  droit  de  voter  &  de  réunir ,  pour 
former  dans  les  cantons  les  affemblées  primaires. 

Art.  3.  Les  qualités  néceffaires  pour  être  citoyen 
aftif,  font,  10.  d'être  françois ,  ou  devenu  françois ^ 
20.  d'être  majeur  de  25  ans  accomplis  ;  30.  d'être  do- 
micilié de  fait  dans  le  canton  ,  au  moins  depuis  un 
an;  40  de  payer  une  contribution  direfte  de  la  valeur 
locale  de  trois  journé^ss  de  travail;  50.  de  n'être  point 
dans  l'état  de  domefticité ,  c'eft- à-dire,  de  ferviteur  à 
gages. 

Arr,  4,  Les  alTemblées  prinmires  formeront  un  ta* 
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bleau  des  citoyens  de  chaque  câiltotî  ,  &  y  infcriront 
chaque  année  dans  un  jour  marqué,  tous  ceux  qui  au- 
ront atteint  l'âge  de  21  ans,  après  leur  avoir  fait 
prêter  ferment  de  fidélité  à  la  conflitution  ,  aux  loix 
de  l'état  &  au  roi  :  nul  ne  pourra  être  éleéteur ,  & 
ïîe  fera  éiigibie  dans  les  affemblées  primaires  lorfqii'il 
aura  accompli  fa  vîngt-cinquieme  année,  s'il  n'a  été 
înfcrit  fur  ce  tableau  civique. 

Art.  5;.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  în- 
folvable ,  ne  pourra  être  admis  dans  les  alTemblées 
primaires  ,  ui  devenir  ou  refier  membre ,  foit  de  l'af- 
lemblée  nationaKe  ,  foit  des  affemblées  adminiilratives  , 
foit  des  municipalités» 

Art.  6.  Il  en  fera  de  même  des  enfans  qui  auront 
reçu  &  qui  rétiendront,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
une  portion  des  biens  de  leur  pere  mort  infolvable 
fans  payer  leur  part  virile  de  fes  dettes ,  excepté  feu- 
lement les  enfans  mariés  qui  auront  reçu  des  dots 
avant  la  faillite  de  leur  pere ,  ou  avant  fon  infolva- 
bilité  notoirement  connue. 

Art.  7.  Ceux  qui  étant  dans  l'un  des  cas  d'exclu- 
fion  ci-delTus,  feront  ceffer  la  caufe  de  cette  exclu- 
fion  en  payant  leurs  créanciers ,  ou  ert  acquittant 
leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  pere ,  rentreront 
dans  les  droits  de  citoyen  aâif ,  pourront  être  élec-» 
teurs ,  &  feront  éligibles  s'ils  réuniffent  les  conditions 
prefcrites. 

Art.  8.  H  fera  dreffé  en  chaque  municipalité  uit 
tableau  des  citoyens  aélifs ,  avec  défignation  des  éli- 
gibles. Ce  tableau  ne  comprendra  que  les  citoyens 
<5ui  réuniront  les  conditions  ci-deiTus  prefcrites  qui 
rapporteront  l'afte  de  leur  iofcription  civique  aux 
termes  de  l'article  4  ,  &  qui  depuis  l'âge  de  a  y  ans  au-», 
ront  prêté  publiquement  à  i'adminiftration  de  diUriéi, 
entre  les  mains  de  celui  qui  préfidera ,  le  ferment  de 
maintenir  de  tout  le  pouvoir  la  conftitution  du  royaume^ 
£être  fidèles  -à  la  nation  ^  A  la  loi ,  &  au  roi  5  &  de 
remplir  avec  t^ele  &  courage  les  fonBions.  civiles  &  poli-^ 
îiques  qui  leur  feront  confiées»: 

Art.  9,  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  fon  droit  de: 
dtayen  aûif^dans  plus  d un  endroit,,  &  dans  aucune 
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lifrçnibléô  ;  pêffprine  ne  pourra  fe  faire  repréfèritèr  pae 
jjun  autre. 

Art.  lo.  Il  n'y  a  plus  en  France  de  diftinâion  d'ordres; 
çn  conféquence,  pour  la  formation  des  alTemblées 
primaires  ,  les  citoyens  aSifs  fe  réuniront  fans  aucune 
tliftinélipn  ,  de  quelque  état  &  conditon  qu'ils  foient. 

Art.  II.  Il  y  aura  au  moins  une  afîerablée  primaire 

chaque  canton. 

Art,  12.  Lorfque  le  nombre  des  citoyens  aftifsd'iirf 
ipanton  iie  s'élèvera  pas  à  900  ,  il  n'y  aura  qu'une  af- 
/emblée  en  ce  canton  ;  mais  dès  le  nombre  900  il  s'eii 
formera  deux  de  450 ,  chacune  au  moins. 

Art,  1 5 ,  Chaque  afîemblée  tendra  toujours  à  fe  for-^ 
jner  ,  autant  qu'il  fera  poffible ,  au  nombre  de  600  ; 

telle  forte  néanmoins  que  s'il  y  a  plufieurs  affem- 
blées  dans  un  canton ,  la  moins  nomjDreufe  foit  au 
sn  oins  de  450.  ' 

Ainfi  5  au-delà  de  900  ,  mais  avant  1050  ,  il  ne  pourra' 
y  avoir  une  alTemblée  complette  de  600 ,  puifque  le 
Second  auroit  moins  de  450. 

pès  le  nombre  de  1 050  &  au-delà  ,  la  première  af- 
îemblée fera  de  600  ,  &  la  deuxième  de  450  au  plus 5 
fi  le  nombre  s'élève  à  1400  ,  il  n'y  en  aura  que  deux , 
line  de  600  &  l'autre  de  800  ;  mais  à  1500 ,  il  s'en  for- 
«Kera  trois  ,  une  de  600,  &  deux  de  450  ,  &  ainfi 
l^e  fuite  fuivant  le  nombre  de  citoyens  aftifs  de  cha^ 
igue  canton. 

'  Art.  14.  Dans  les  villes  ds  4000  ames  &  au-defîbus  , 
Il  ny  aura  qu'une  affemblée  primaire;  il  y  en  aura 
^eux  dans  celles  qui  auront  4000  ames  jufqu'à  Sogo  ^ 
trois  dans  celles  de  8000  ames  jufqu'à  12,000,  &  ainlî 

fuite.  Ces  affemblées  feront  formées  par  quartier 

arrondiffement. 

Art.  iç.  Chaque  affemblée  primaire ,  auffi-tôt  qu'elle 
fera  formée  ,  élira  fon  préfident ,  &  fon  fecrétaire  au 
içrutin  individuel ,  &  à  la  pluralité  abfolue  des  voix  ; 
|ufqucs-là  le  doyen  d'âge  tiendra  la  féance.  Les  troi» 
pîiis  anciens  d'âge  après  le  doyen  ,  recueilleront  &  dé- 
Ç.çuilleront  le  icrutin  en  prélence  de  raffemblée. 

Art.  16.  Il  fera  procédé  enfuite  en  un  feul  Scrutin  àç 
lîfte  fimple  ,  à  la  nomination  de  trois  fcrutateur^  qui  re- 
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fera  êficoi'ë  tècueilll  Se  dépouillé  par  les  trois  plus  zû^ 
ciens,d'âge« 

Art.  17.  Les  afîemj)lées  primaires  nommeront  un 
élefteur  à  raifon  de  100  citoyens  aftifs  ,  préfens  ou  non 
préfens  à  raffemblée  ,  mais  ayant  droit  d'y  voter  ; 
enforte  que  jufqu'à  150  citoyens  aélifs  il  fera  nommé 
unéleftcur,  &  qu'il  en  fera  nommé  deux  depuis  151 
citoyens  aélifs,  jufqu'à  250  &  ainfi  de  fuite. 

Arr.  18.  Chaque  affemblée  primaire  choifira  les 
éleéleurs  qu'elle  aura  droit  de  nommer ,  dans  tous  les 
citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  19.  Pour  être  éligible  dans  les  afîemblées  pri- 
maires ,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen 
aftif ,  ci-defîus  détaillées^ ,  la  condition  de  payer  uno 
contribution  direéle  plus  forte  &  qui  fe  monte  au  moins 
à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  20.  Les  éle6leurs  feront  choifis  par  les  affem- 
hiée  primaires  en  un  feul  Icrutin  de  lifte  double  du 
nombre  des  éleûeurs  qu'il  s'agira  de  nommer. 

Art.  21.  Il  n'y  aura  qu'un  feul  degré  d'éleftion  in- 
termédiaire «ntr^  les  affémblées  primaires  &  l'affem- 
blées  nationale. 

Art.  22.  Tous  les  éledeurs  nommés  par  les  affembléçs 
primaires  de  chaque  département  fe  réuniront ,  fans 
diftinftion  d'état  ni  de  condition ,  en  une  feule  affem- 
blée ,  pour  élire  enfemble  les  repréfentans  à  l'affemblée 
nationale. 

Art.  23.  Cette  affemblée  de  tous  les  éledeursde  dé- 
partement fe  tiendra  alternativement  dans  les  chefs- 
fieux  des  différens  diftriâs  de  chaque  département. 

Art.  24.  Aufïi-tôt  que  laffemblée  des  électeurs  fera 
formée  ,  elle  élira  fon  préfident ,  fon  fècrétaire ,  &  trois 
fcrutateurs  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  17  de 
,î8 ,  ci-deffus ,  pour  les  affemblées  primaires. 

Art.  2^.  Les  repréfentans  à  l'affemblée  nationale  fê- 
iront  élus'  au  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfo-r 
lue  des  fuffrages. 

Si  le  premier  fcrmin  recueilli  pour  chaque  repréfen-^ 
tant  qu'il  s'agit  de  nommer  ,  ne  détermine  pas  l'élec- 
tion par  la  pluralité  abfolue  ,  il  fera  procédé  à  un  fe-r. 
çond  cru  tin. 

§i    fécond  fcrutin  m  donne  pas  e^^xccjre  la- pluralité 


àbfoluê  ,  il  fera  procédé  à  un  troîfiemé  etitre  les  deux 
ci  cyens  feulement  qui  feront  reconnus  par  les  fcruta- 
teurs ,  &  annoncés  à  l'affemblée  avoir  obtenu  le  plus 
grand  nombre  des  fufFrages. 

Enfin  ,  fi  à  ce  troîfiçme  ïcrntin  ,  les  fufFrages  étoient 
partigés,  le  plus  ancien  dage  feroit  préféré. 

Art.  16.  Le  nombre  des  repréfentans  qui  compofe- 
î-ont  l'alTem.blée  nationale  ,  fera  égal  au  nombre  des  dé- 
pa  temerxS  multipliés  par  neuf. 

Art.  27.  Le  nombre  des  repréfentans  à  nommer  à 
l'aflemblée  nationale  fera  diflribué  entre  tous  les  dépar- 
temens  du  royaume  ,  félon  les  trois  proportions  du 
terri  oire  de  la  population  &  de  la  contribution  dire6le. 

Art.  28.  Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  repré- 
fentans formant  l'affemblée  nationale  fera  attaché  au  ter- 
ritoire ,  &  chaque  département  nommera  également 
trois  repréfentans  de  cette  clalTe. 

Art. 29.  Le  fécond  tiers  fera  attribué  à  la  population  : 
la  fomme  totale  de  la  population  du  royaume  fera  di- 
vifée  en  autant  de  parts  que  ce  fécond  tiers  donnera 
de  repréfentans,  &  chaque  départero cm  nommera  autant 
de  repréfentans  de  cens  féconde  claffe,  qu'il  contiendra 
de  parts  de  population. 

Art,  30.  Le  dernier  tiers  fera  attribué  à  la  contribu- 
tion direde  :  la  maffe  entière  de  la  contribution  direfte 
du  royaume  fera  divifée  de  même  en  autant  de  parts 
qu'il  y  aura  de  repréfentans  dans  ce  dernier  tiers  ,  ôc 
chaque  département  nommera  autant  de  repréfentans  de 
cette  troifieme  claffe  qu'il  payera  de  parts  de  contribu- 
tion directe. 

Art.  3  i .  Les  repréfentans  à  l'affemblée  nationale ,  élus 
p-^r  chaque  affemblée  de  département  ,  ne  pourront 
être  choifis  que  parmi  les  citoyens  éligibles  du  dépar- 
tement. 

Art.  32.  Pour  être  éligible  à  l'affemblée  nationale^ 
il  faudra  payer  une  contribution  direfte  équivalente  à  la 
valeur  d'un  marc  d'argent,  &  en  outre  avoir  une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Art.  33.  Les  éleveurs  nommeront  par  fcrutin  de  lifte 
(double  à  la  pluralité  relative  des  fufFrages  un  nombre 
4çfuppléans  ,  égal  au  tiers  de  celui  des  repréfentans  à 


fafîemblée  ïiatîoiiale  ;  pour  remplacer  ceux-cî  eiî  cas  dé 
mort ,  ou  de  démiffion. 

Art.  34.  L'a6le  d'éle6lion  fera  le  feul  titre  des  fonc- 
tions des  repréfentàns  de  la  nation  :  la  liberté  de  leurs 
fufFrages  ne  pourra  être  gênée  par  aucun  mandat  parti- 
culier :  les  affemblées  primaires  &  celle  des  éleéleurs 
adrefferont  direélement  au  corps  légifîatif  les  pétitions  8c 
înftruélions  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir. 

Art.  35.  Les  affemblées  primaires,  &  les  affemblées 
d'éleélion  ne  pourront  ,  après  les  élevions  finies,  ni 
continuer  leurs  féances  ,ni  les  reprendre  jufqu'à  Tépo-, 
que  des  éleélions  fuivantes, 

S  E  C  T  I  O  N    î  1. 

De  la  formation  &  de  rorganifation  des  ajjemblks  admiz 
nîfiratïves. 

Article  premier. 

Il  n'y  aura  qu'un  feul  degré  d'éleffion  intermédiaire 
entre  les  affemblées  primaires  les  affemblées  adminiP 
îratives. 

Art.  2.  Après  avoir  nommé  les  repréfentàns  à  l'affem- 
hlée  nationale^  les  mêmes  électeurs  éliront  en  chaque 
département  les  membres  qui ,  au  nombre  de  trente-» 
fix ,  compoferont  Fadminiff ration  de  département. 

Art.  3.  Les  élefteurs  de  chaque  diftriél:  fe  réuniront 
cnfuite  au  chef-Heu  de  leur  diftriéî:  ,  &  y  nommeront 
les  membres  qui  au  nombre  de  douze  compoferont 
î'adminiftration  des  diftri6ls. 

Art.  4.  Les  membres  de  I'adminiftration  de  départe- 
ment feront  choiiis  parmi  les  citoyens  éhgibles  de 
tous  les  difîrids  du  département  ,  de  manière  cepen- 
dant qu'il  y  ait  toujours  dans  cette  adminiffratioii 
deux  membres  au  moins  de  chaque  diftrift. 

Art.  5.  Les  membres  de  I'adminiftration  de  diftriét 
feront  choifis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les 
cantons  du  diftriét. 

Art.  6.  Pour  être  éligible  aux  adminiftrations  de  dé- 
partement &  de  dil^rid,  il  faudra  réunir  aux  condi- 
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fîciis  requifes  pour  être  citoyen  aftlf,  celle  de  payé^ 
une  contribution  direfte  plus  forte  ,  &  qui  fe  monte  aii 
înoins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Art.  7.  Ceux  qui  feront  employés  à  la  leve'e  des 
impofitiOns  indireâes ,  tant  qu'elles  fubfifieront,  né 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  adminif- 
tratlons  de  département  &  de  diftrid. 

Art.  8.  Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  adminiftra- 
tions  de  département  &  de  difîriâ:. 

Art.  9.  Les  membres  des  admifîrations  de  diftriiî 
ne  pourront  être  en  m.ême  temps  membres  des  admi- 
ïîiflrations  de  département. 

Art.  ïo  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de 
judicature  &  qui  auront  les  conditions  d'éligibilité 
Ijrefcrites  5  pourront  être  membres  d^s  adminiflrations 
de  département  &  de  diftr'iâ: ,  mais  ne  pourront  être 
iiommés  aux  direSoires  dont  il  fera  parlé  ci-après.  ^ 

Art.  II.  Les  membres  des  adminiftrations  de  dé- 
partement &  de  difirift  feront  ctioifis  par  les  éleveurs 
en  trois  fcrutins  de  lifte  double  ;  à  chaque  fcriitin 
ceux  qui  auront  la  pluralité,  abfolue  feront  élUs  défi- 
îiitivement;  &  le  nombre  de  ceux  qui  refteront  à 
nommer  au  troifieme  fcrutin,  fera  rempli  à  la  plura- 
lité relative. 

Art.  1 2,.  Chaque  admîniftratlon  ,  foit  de  département  l 
îoit  de  diftriâ:,  fera  permanente ,  &  les  membres  en 
feront  renouvellés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  la 
première  fois  au  fort,  après  les  deux  premières  années 
d'exercice  ,  &  enfuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  13.  Les  membres  de  ces  adminiftratlons  feront 
ainfi  en  fondions  pendant  quatre  ans  ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renouvellement 
au  fort ,  après  les  deux  premières  années  d'exercice ,  & 
enfuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  14.  En  chaque  adminiftratioti  de  département,  il 
y  aura  un  procureur- général-fyndic ,  &  en  chaque  ad- 
îiiiniftration  de  dîftrift,  un  procureur-fyndic.  Ils  feront 
îiommés  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la  pluralité  abfolue 
des  fi  fîi  aaes  ,  en  même  temps  que  les  membres  de  cha- 
que adminiftration  ,  &  par  les  mêmes  éleéteurs. 

Art.  15.  Le  procureur- général-fyridic  de  chaqu-s  dé^ 


^tYtemèht ,  &  les  pfocureurs-fyndics  des  dlftri^s  ferom: 
quatre  ans  en  place ,  &  pourront  être  continués  par 
une  nouvelle  éieftion  pour  quatre  autres  années ,  mais 
cnfuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle 
de  quatre  années. 

Art.  i6.  Les  membres  des  adminiftrations  de  dépa^*- 
tement  &  de  diftriét ,  en  nommant  ceux  des  direàoi- 
res,  comme  il  fera  dit  ci-après,  choifu-ont  &  défigne- 
ront  celui  des  membres  des  direftoires  ,  qui  devra  rem- 
placer momentanément  le  procureur-général-fyndic  ou 
le  procureur-fyndic  ,  en  cas  d'abfence ,  de  maladie  ou 
autre  empêchement. 

Art.  17.  Les  procureurs-généraux-fyndics ,  &  les 
procureurs-fyndics  auront  féance  aux  affemblées  géné- 
rales des  adminiftrations ,  fans  voix  délibérative  ;  mais 
il  ne  pourra  y  être  fait  aucuns  rapports  ^  fans  qu'ils  en 
aient  eu  communication,  ni  être  pris  aucune  déiibé- 
ration  fur  ces  rapports  ,  fans  qu'ils  aient  été  entendus. 

Art,  18.  Ils  auront  même  féance  aux  direâoires , 
avec  voix  confultative ,  &  feront  au  furplus  chargés  de 
la  fuite  de  toutes  les  affaires. 

Art.  19.  Les  adminiftrateurs ,  foit  de  département, 
ïbit  de  diftriél ,  nommeront  leur  préfident  &  leur  fecré- 
taire  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la  pluralité  abfolue  des 
fufFrages.  Le  fecrétaire  pourra  être  changé  lorfque  Tad- 
aniniftration  le  trouvera  convenable. 

Art.  2,0.  Chaque  adminiftration  de  département  féï-a 
idivifée  en  deux  ferions  ;  Tune  ,  fous  le  titre  de  con- 
ieil  de  département  ^  l'autre ,  fous  celui  de  direéloire 
ide  département. 

Art.  21.  Le  confeil  de  département  tiendra  annuel- 
lement unefeffion  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
de  l'adminiflration ,  ordonner  les  travaux  &  les  dépen- 
fes  générales  du  département ,  &  recevoir  le  compte  de 
la  geftion  du  dire6loire,  La  première  fefïion  pourra  êtrç 
de  fix  femaines  ,  &  celles  des  années  fuivantes  d'un  mois 
au  plus. 

Art.  22.  Le  direftoire  de  département  fera  toujours 
en  aâiivité  pour  l'expédition  des  affaires ,  &  rendra  tous 
les  ans  au  confeil  de  département  le  compte  de  fa  gef- 
«ion  ,  qui  fera  publié  par  la  voie  de  l'imprefîion. 

Art.  23.  Les  membres  de  chaque  adminiftration  de 
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département  éliront  à  la  fin  de  leur  première  feffion 
huit  d'entr'eux  pour  compofer  le  direâoire,  ils  les  re- 
nouvelleront tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  préfi- 
dent  de  l'adminiftration  de  département  pourra  affifter 
&  aura  droit  de  préfider  à  toutes  les  féances  du  di- 
re6loire,  qui  pourra  néanmoins  fe  choifir  un  vice-pré- 
fident. 

Art.  24.  A  l'ouverture  de  chaque  feffion  annuelle ,  le 
confeil  de  département  commencera  par  entendre  ,  re- 
cevoir ,  &  arrêter  le  compte  de  la  geftion  du  diredoire  ; 
enfuite  les  membres  du  direéloire  prendront  féance ,  & 
auront  voix  délibérative  avec  ceux  du  confeil. 

Art.  25.  Chaque  adminiftration  de  diftriâ  fera  di- 
vifé  de  mêm.e  en  deux  ferions  ;  Tune ,  fous  le  titre  de 
confeil  de  diftriél ,  l'autre  ,  fous  celui  de  direftoire  de 
diftriâ; ,  &  ce  direâoire  fera  compofé  de  quatre  mem- 
bres. 

Art.  26.  Le  préfident  de  Tadminiflration  de  diftriâ: 
pourra  de  même  afRfter  &  aura  droit  de  préfider  au 
direéloire  de  diftriû.  Ce  direûoire  pourra  également 
fe  choifir  un  vice-préfident. 

Art.  27.  Tout  ce  qui  efl:  prefcrit  par  les  articles  23 
&  24  ci-deffus  5  pour  les  fondions ,  la  forme  d'élec- 
tion &  de  renouvellement ,  le  droit  de  léance  &  de 
voix  délibérative  des  membres  du  direftoire  de  dépar- 
tement ,  aura  lieu  de  même  pour  ceux  des  direftoires 
de  diftria. 

Art.  28.  Les  adminiftrations  &  les  direftoires  de  dif- 
trift  feront  entièrement  fubordonnées  aux  adminiftra- 
tions  &  aux  direftoires  de  département. 

Art.  Les  confeils  de  diftrift  ne  pourront  tenir 
leur  fefTion  entièrement  fubordonnée  aux  adminiftra- 
tions  &  aux  direftoires  de  département. 

Art.  30.  Les  confeils  de  diftrift  ne  pourront  s'oc- 
cuper que  de  préparer  les  demandes  à  faire  &  les  ma- 
tières à  foumettre  à  l'adminiftration  de  département 
pour  l'intérêt  du  diftriéî:;  de  difpofer  les  moyens 
d'exécution ,  &  de  recevoir  les  comptes  de  la  geftion  de 
leurs  direftoîres. 

Art.  3 1 .  Les  direftoires  de  diftriél  feront  chargés  de 
l'exécution  dans  le  reffort  de  leur  diftriô,  fous  la  di- 
lêélion  &  l'autorité  de  l'adminiflration  de  département 
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&  de  ion  difeéloire  ;  &  ils  ne  pourront  faire  exécuter 
aucuns  arrêtés  du  confeil  de  diftrift  en  matière  d'ad- 
miniftration  générale ,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  Tad- 
miniftration  de  département. 

SECTION  m. 

Des  fonctions  des  assemblées  administratives. 

Article  premier. 

Les  adminiftrations  de  département  feront  chargées, 
fous  l'infpedion  du  corps  législatif,  et  en  vertu  de  fes 
décrets  : 

lo.  De  répartir  toutes  les  contributions  direâes,  im* 
pofées  à  chaque  département.  . 

Cette  répartition  fera  faite  par  les  adminiftrations  de 
département  entre  les  diftrifts  de  leur  relTorr,  &  par 
les  adminiftrations  de  diftriâ:  entre  les  municipalités. 

2^.  D'ordonner  &  de  faire  faire  ,  iuivant  les  formes 
qui  feront  établies,  les  rôles  d'afiiette  &  de  cotifation 
entre  les  contribuables  de  chaque  municipalité. 

30.  De  régler  &  de  furveiller  tout  ce  qui  concerne, 
tant  la|  perception  &  le  verfement  du  produit  de  ces 
contributions  ,  que  le  fervice  &  les  fondions  des  agens 
qui  en  feront  chargés. 

40.  D'ordonner  &  de  faire  exécuter  le  paiement 
des  dépenfes  qui  feront  afFignées  en  chaque  dépar- 
tement fur  le  produit  des  mêmes  contributions. 

Art.  1,  Les  adminiftrations  de  département  feront 
encore  chargées  ,  fous  l'autorité  &  l'infpedion  du  roi  , 
comme  chef  fuprême  de  la  nation  &  de  l'adminifti-a- 
cion  générale  du  royaume  j  de  toutes  les  parties  de 
tette  adminiftration ,  notamment  de  celles  qui  font 
relatives: 

1°.  Au  foulagemenr  des  pauvres  ,  &  à  la  police  des 
mendians  &  vagabonds. 

2®.  A  rinfpedion  &  à  l'amélioration  du  régime 
des  hôpitaux  ,  hôtels-Dieu,  établiffemens  &  atteliers 
de  charité,  prifons  ,  maifons  d'arrêt  &  de  corredion. 

30.  A  la  furvéillance  de  l'éducation  publique ,  & 
de  l'enfeignement  politique  &  moral. 
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4®.  A  la  manutention ,  &  à  Temploi  des  fonds 
deftinés  en  chaque  département  à  l'encouragement  de 
l'agriculture  ,  de  Tindullrie,  &  à  toute  efpece  de  bien- 
aisance  publique, 

5°.  A  la  confervation  des  propriétés  publiques. 

6^,  A  celle  des  forêts ,  rivières  ,  chemins  ,  & 
autres  chofes  communes. 

7''.  A  la  direélion&  confeélîon  des  travaux  pour  la 
confeclion  des  routes  ,  canaux  &  autres  ouvrages  pu-, 
blies  autorifés  dans  le  département. 

8^.  A  l'entretien ,  réparation  &  reconftrudion  des 
églifes ,  presbytères^  &  autres  objets  néceflaires  au 
fervice  &  au  culte  religieux. 

9^.  Au  maintien  de  la  falubrité ,  de  la  fûreté ,  & 
de  la  tranquillité  publique. 

io°.  Enfin  au  fervice  &  à  l'emploi  des  milices  eu 
gardes  nationales,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  des  décrets 
particuliers. 

Art.  5.  Les  adminiftrations  de  diftrid  ne  partici- 
peront à  toutes  ces  fondions  dans  le  refTort  de  cha- 
que diftrid  ,  que  fous  Tautorité  interpofée  des  admi- 
niftrations  de  département. 

Art.  4.  Les  adminiftrations  de  département  &  de 
diflrid  feront  toujours  tenues  de  les  confirmer  dans 
l'exercice  de  toutes  ces  fondions ,  aux  règles  établies 
par  la  conftitution  ,  &  aux  décrets  de  légiflature  fanc- 
tionnés  par  le  roi. 

Art.  5".  Les  délibérations  des  afTemblées  adminif- 
tratives  de  département  fur  tous  les  objets  qui  in- 
tére/Teront  le  régime  de  Tadminiflration  générale  du 
royaume,  ou  fur  des  entreprifes  nouvelles  &  des 
travaux  extraordinaires ,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  Quant  à  l'ex- 
pédition des  affaires  particulières  &  de  tout  ce  qui 
s'exécute  en  vertu  de  délibérations  déjà  approuvées, 
l'autorifation  du  roi  ne  fera  pas  néceiTaire. 

Art.  é.  Les  adminiftrations  de  département  &  dedîs- 
trid  ne  pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque 
caufe  ni  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit ,  en 
répartir  au-delà  des  fommes  &  du  temps  fixés  par 
le  corps  légiflatif ,  ni  faire  aucun  emprunt  fans  y  être 
auîorifées  paj  lui  ,  fauf  à  pourvoir  à  l'établifleuîent 
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des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds  nécef- 
faires  an  paiement  des  dettes  &  dépenfes  locales ,  & 
aux  befoins  imprévus  &  urgens. 

Art.  7.  Elles  ne  pourront  être  troubiées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonaions  adminiftratives  ,  par  aucun  aae 
du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  8.  Du  jour  où  les  adminiftratîons  de  départe- 
ment &  de  diftria  feront  formées ,  les  e'tats  provin- 
ciaux ,  les  alTemblées  provinciales  ,  Iss  afiembîéea 
inférieures  oui  exiftent  actuellement ,  demeureront 
fupprimées  £:  cefferont  entièrement  leurs  fondions. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les 
adminiftrateurs  de  département  &  les  pouvoirs  exé- 
cutifs fuprêmes.  Les  c©mmiffaires  départis,  intendans, 
&  leurs  fubdélégués  celferont  toutes  fondions  aulR- 
tôt  que  les  adminiilrations  de  département  feront 
entrées  en  aâivité. 

Art.  10.  Dans  les  provinces  qui  ont  jufqu'à  préfent 
une  adminiftration  commune ,  &  qui  font  divifées  en 
plufieurs  départemens ,  chaque  adminiftraîion  de  dé- 
partement nommera  deux  commiflaires  qui  fe  réuni- 
ront pour  faire  enfemble  la  liquidation  des  dettes 
contraélées  fous  le  régime  précédent,  pour  établir 
la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes  par- 
ties de  la  province ,  pour  mettre  à  fin  les  anciennes 
affaires.  Le  compte  en  fera  rendu  à  une  affemblée 
formée  de  quatre  autres  commi  flaires  nommés  par 
chaque  adminiftratioîî  de  département. 
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INSTRUCTION 

DE  jl'Assembée  Nationale, 

Sur  Ij  formation  des  ajfemblécs  repréfentativcs  &  des  corps 
adminiflratijs. 

Du  8  janvier  1790. 

Le  décret  de  l'affemblée  nationale  du  22  décembre 
1789  ,  fur  la  formation  des  afîemblées  repréfentatives 
6c  des  corps  adminiftratifs  ,  eft  divifé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  difpofi- 
îions  fondamentales  de  la  nouvelle  organifaiion  du 
royaume  en  départemens,  en  diftrlds  &  en  cantons  ,  & 
quelques  règles  communes  à  ]a  double  repréfentation,éle- 
vée  fur  cette  nouvelle  organifation  ;  favoir ,  la  repré- 
fentation  nationale  dans  le  corps  légiflatif,  &  la  repré- 
fentation  des  citoyens  de  chaque  département  dans  le 
corps  adminillratif. 

La  première  feélion  du  décret  établit  les  principes  & 
les  formes  des  éleftions  3  toutes  les  affembiées  d'éleâion 
ont  de  deux  efpeces  ;  les  premières ,  appellées  primai- 
res ,  font  celles  dans  lefquelles  tous  les  citoyens  aftifs  fe 
réuniront  pour  nommer  des  éledeurs;  les  fécondes  , 
font  celles  des  éleélurs  qui  auront  été  nommés  par  les 
alTemblées  primaires. 

Les  vingt- un  premiers  articles  de  cette  fe^lion  trai- 
tent des  affembiées  primaires  ,  qui  font  les  mêmes  j. 
c'eft-à  dire  ,  qui  font  formées  de  la  même  manière  ,  & 
qui  fervent  également  pour  parvenir  à  la  nomination  , 
foit  des  repréfentans  dans  le  corps  légiflatif,  foitdes  ad- 
miniftrateurs  de  département  &  de  diftrift.  ^ 

Les  quatorze  articles  fuivans  de  la  même  feôion  ne 
concernent  que  les  affembiées  des  éleéleurs  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  nommer  les  repréfentans  an  corps  légiflatif ,  & 
prefcriventles  formes  à  fuivre  pour  i'éleèlion  de  ces  re- 
préfentans. 

La  fecordefeéliondu  décret  traite  de  la  formation  & 
de  l'organifation  des  corps  adminiflratifs  dans  les  dépar-- 
temens&  dans  les  diftrids. 


Les  onze  premiers  articles  de  cette  feâion  font  rela- 
tifs aux  affemblées  des  élefteurs  ,  lorfqu'il s'agit  dénom- 
mer les  membres  de  ces  corps  adminiftratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  ma- 
nière les  corps  adminiftratifs  doivent  être  compofés  , 
organifés  &  renouvellés. 

Enfin,  la  troifieme  feflion  du  décret  traite  de  la  ma- 
tière ,  des  pouvoirs  &  de  l'étendue  des  fondions  du 
corps  adminiftratif. 

§•!• 

'    Obfervaîîons  fur  les  premiers  articles  du  décret. 

Tous  les  François  font  frères  &  ne  compofent  qu'une 
famille  ;  ils  vont  concourir  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me à  la  formation  de  leurs  loix  :  les  règles  &  les  effets 
de  leur  gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans  tous 
les  lieux,  La  nouvelle  divifion  du  territoire  commun 
détruit  toute  difproportion  fenfible  dans  la  repréfenta- 
tion  ,  toute  inégalité  d'avantages  &  de  défavantages  po- 
litiques. Cette  divifion  étoit  defirable  fous  plufieurs 
rapports  civils  &  moraux ,  mais  fur-tout  elle  eft  nécef- 
faire  pout  fonder  folidement  la  conftitution ,  &  pour  en 
garantir  la  ftabilité.  Que  de  motifs  pour  tous  les  bons 
citoyens  d'en  accélérer  l'exécution  ! 

Les  élections  à  faire  pour  compofer  la  prochaine lé- 
gîflature  qui  remplacera  l'aiTemblée  nationale  actuelle  , 
&  celles  qui  font  nécelTaires  en  ce  moment  même 
pour  la  formation  des  corps  adminiftratifs ,  qui  feront 
difparoître  les  derniers  vefiiges  du  régime  ancien  ,  dé- 
pendent abfolument  de  la  prompte  organifation  des 
départemens  en  diftriéls  ,  &  des  diftrifts  en  cantons. 

L'afTemblée  nationale  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qui 
étoit  nécefiaire  pour  faciliter  les  opérations  locales  & 
pour  en  hâter  les  fuccès.  Elle  a  fixé  les  ckefs^lieux  des 
départemens  &  des  diftrifts  ,  avec  cette  modification  ^ 
que  l'afTemblée  des  élefteurs  qui  nommeront  les  repré- 
fentans  au  corps  légiflatif  fera  tenue  alternativement 
dans  les  chefs-lieux  de  tous  les  diftrifts  ;  elle  a  mêm.e 
îaifié  la  faculté  d'alterner  ainfi  entre  certaines  villes  du 
même  département  pour  la  fefTion  du  corps  adminiftra- 
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îif ,  fi  les  citoyens  du  département  la  trouvent  convc- 
ifable. 

L'afîemblée  nationale  a  encore  tracé  les  limites  de 
chaque  dépaitement  &  de  chaque  diftrid,  telles  qu'elles 
ont  paru  convenables  au  premier  apperçu.  Si  les  dé- 
tails de  Texécution  font  découvrir  le  befoin  ou  la  con- 
venance de  quelques  changemens  à  cette  démarcation, 
il  eft  difficile  que  les  motifs  en  foient  aflez  prelTans  pour 
<}ue  les  divifions  indiquées  par  l'alTemblée  nationale  ne 
puiffent  pas  être  fuivies ,  au  moins  inftantanément , 
pour  la  première  tenue  des  allemblées  qui  vont  être  con- 
voquées ,  &  dont  rien  ne  pourroit  autorifer  un  plus 
long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repré- 
fentations  de  ceux  qui  fe  croiront  fondés  à  en  faire. 
Les  corps  adm.iniftratifs  une  fois  formxés  &  établis  en 
chaque  département  &  en  chaque  diftriâ:,  deviendront 
les  juges  naturels  de  ces  convenances  locales  ;  ils  fe- 
ront ,  de  concert  entre  eux  ,  toutes  les  reâiifications 
dont  leurs  limites  refpeélives  fe  trouveront  fufceptibles 
pour  concilier  l'intérêt  des  particuliers  avec  le  bien 
général  ;  &  s'il  arrivoit  qu'ils  ne  puffentpas  s'accorder  fur 
quelques -unes  ,  fur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  par- 
venir. 

Il  feroit  bien  defirable  que  la  divifion  des  cantons 
pût  fe  faire  inceffamment  en  chaque  diftrift  ;  m.ais  elle 
n'eft  pas  effentiellementnéceffaire  à  la  formation  des  pro- 
chaines affemblées  dans  les  départemens  oîi  cette  divifion 
aura  pu  être  fixée  par  l'aflemblée  nationale.  Après 
avoir  entendu  les  députés  du  pays ,  elle  fera  provifoi- 
rement  fuivie  pour  les  premières  éle61:ions  feulement. 
Dans  les  départemens  où  elle  n'aura  pas  pu  être  faite 
par  l'aiTemblée  nationale  ,  il  fufHra  de  former  des  réu- 
nions de  paroiffes  voifmes ,  en  compofant  chaque  ag- 
grégation  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  pa- 
roiiTes  fuivant  les  forces  de  leur  population  ,  de  ma- 
nière que  chaque  aggrégation  fournifTe  un  nombre  de 
citoyens  aélifs  ,fufFiîant  pour  former  une  afTemblée  pri- 
maire ,  &  approchant  le  plus  près  qu'il  fera  polTible  du 
nombre  de  iix  cents. 

L'afTem.blée  nationale  invite  les  membres  des  muni- 
cipalités de  chaque  paroifTe  de  féconder  de  tout  leur 
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leur  zele  cette  réunion  des  communautés  cot^tîgues 
que  le  voifinage  ,  l'état  de  la  population  ,  &  les  autres 
convenances  locales  appelleront  à  s'aggréger  pour  corn- 
pofer  une  affemblée  primaire. 

î  I. 

•Ecijîrcijfemens  fur  les  vingt  -  un  premiers  articles  de 
la  feBion  première  du  décret  concernant  les  ajjemèlées 
frimairss, 

Lorfqu'il  s'agira  de  nommer  des  repréfentans  à  Taf- 
femblèe  nationale  ,  ou  lorfqu'il  s'agira  de  compofer  & 
de  renouveller  les  corps  adminillratifs ,  les  citoyens 
ne  fe  réuniront  pas  par  afTemblées  de  paroiffe  ou  de 
communauté  ,  comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  for- 
mation des  municipalités,  mais  par  affemblées  primaires 
dans  les  cantons,  ou  de  la  manière  qui  vient  d'êrre 
expliquée  pour  les  prochaines  élevions  dans  les  dif- 
tri<5î:s  où  les  cantons  ne  feront  pas  encore  formés.  Les 
véritables  élémens  de  k  repréfentation  nationale  ne 
feront  pas  ainfi  dans  les  municipalités ,  mais  dans  les 
alTemblées  primaires  des  cantons» 

La  principale  raifon  qui  a  déterminé  Taffemblée  na- 
tionale à  préférer  les  aflemblées  primaires  par  cantons 
aux  fimples  affemblées  par  paroiffe  ou  communauté 
eft  que  les  premières  étant  plus  nombreufes  ,  décon- 
certent m\pMx  les  intrigues,  détruifent  Tefprit  de  cor- 
poration, affoib!iffent  l'influence  du  crédit  local,  & 
par-là  affurent  davantage  la  liberté  des  élevions.  Les 
citoyens  des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine 
légère  d'un  très-petit  déplacement ,  en  confidérant- 
qu'ils  acquièrent,  à  ce  prix  ,  une  plus  grande  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  leur  droit  dé  voter. 

Les  citoyens  aftifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  rén- 
nir  pour  former  dans  les  cantons  les  affemblées  pri- 
miares. 

Chaque  affemblée  aura  le  droit  de  vérifier  &  juger 
de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
y  être  admis  ,  &  n'y  recevra  que  les  perfonnes  qui 
réuniront  toutes  les  conditions  requifes  pour  Être  ci- 
toyen a6l.if, 


Ces  coftâîtîoîis  détaillées  dans  Tarticlé  3  de  la  prtA 
aiiere  feftlon  dii  déctet ,  font  : 

10,  D'être  François  ou  dévenu  François. 

no.  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

30,  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  ,  au  moins 
depuis  un  an. 

40.  De  payer  une  contribution  direfte  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail. 

50.  De  n'être  point  dans  l'état  de  domefticité, c'eft- 
à-dire  ,  de  ferviteur  à  gages. 

Les  expreffions  ,  ou  devenu  François ,  employées 
dans  la  rédadion  de  la  première  condition ,  ont  pour 
l'objet  de  n'exclure ,  pour  l'avenir ,  aucuns  des  moyens 
d'acquérir  le  titre  &  les  droits  de  citoyens  en  France, 
que  les  légiflatures  pourront  établir,  autres  que  les 
lettres  de  naturalifation  qui ,  jufqu'à  préfent ,  ont  été 
pour  nous  la  feule  voie  de  conférer  la  qualité  de  ci- 
toyen aux  étrangers. 

La  contribution  direSle  dont  il  eft  parlé  dans  la  qua- 
trième condition ,  s'entend  de  toute  impofition  foncière 
ou  perfannelle ,  c'eft-à-dire ,  affife  direftement  fur  les 
fonds  de  terre  ,  ou  affife  direélement  fur  les  perfonnes , 
qui  s'éleVe  par  les  voies  du  cadaftre  ou  des  rôles  de  co- 
tifation,  &  qui  paffe  immédiatement  du  contribuable 
cotifé  au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit. 
Les  vingtièmes,  la  taille,  la  capitation  &  lïmpofition 
en  rachat  de  corvée ,  telle  qu'elle  a  lieu  maintenant , 
font  des  contributions  direâies.  Les  contributions  in- 
direftes ,  au  centraire ,  font  tous  les  impôts  affis  fur  la 
fabrication ,  la  vente ,  le  tranfport  &  l'introdiiftion  de 
plufieurs  objets  de  commerce  &  de  communication  ; 
knpôts  dont  le  produit  ordinairement  avancé  par  le 
i^ibriquant,  le  marchand  ou  le  voiturier ,  eft  fupporté 
&  indirectement  payé  par  le  confommateur- 

Les  contribuables  qui  étoient  cotlfés  dans  les  der- 
niers rôles  de  1789,  au  taux  prefcrit  pour  rendre  ci- 
toyen a£lif  ou  éligible,  &  qiii  par  l'eiFet  de  la  nou- 
velle impofition  des  perfonnes  &  des  biens  ci-devant 
privilégies  paieroient  maintenant  une  cotte  moindre 
,.  que  ce  taux,  feront  néanmoins  admis  aux  prochaines 
•  'cleftions,  fans  tirer  à  conféquence  pour  les  fuivantes. 

Ces  autres  exprefîions  :     la  valeur  locale  de  troi\ 


iourtiees  de  travail ,  fignifient  que  la  côtte  des  contri- 
butions direaes  cu'il  faut  payer  pour  être  citoyeH' 
aaifdoit  varier  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
à  proportion  de  la  valeur  des  falaires  que  les  journa- 
liers y  gagnent  communément  peur  chaque  journée 
de  travail,  mais  qu'elle  doit  toujours  fe  monter  par- 
tout au  triple  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail ,' 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  être  égale  à  la  valeur 
des  falaires  qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers,  les  faillis  &  les  débiteurs  in- 
folvables  font  exclus  des  affemblées  primaires.  Les  en- 
fans  qui  auront  reçu  &  qui  retietidront ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  une  portion  des  biens  de  leur  pere 
mort  inlolvable,  fans  payer  leur  part  virile  de  fes 
dettes,  font  exclus  de  même.  Il  faut  cependant  ex- 
cepter les  enfans  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant 
la  faillite  de  leur  pere ,  ou  avant  fon  infolvabîiité  no- 
toirement connue.  L'exclcfion  du  débiteur  ceffera  lorf- 
qu'il  aura  payé  fes  créanciers  \  &  celle  de  l'enfant , 
lorfqu  il  aura  payé  fa  portion  virile  des  dettes  de  fon 
pere. 

La  portion  virile  eft  ,  pour  chaque  entant^,  la  part  des 
dettes  qu'il  auroit  été  tenu  de  payer  s'il  eût  hérité  de 
fon  pere. 

A  l'avenir  il  y  aura  plufieurs  autres  conditions  a 
remplir  pour  être  admis  aux  affemblées  primaires;  fa- 
voir ,  celle  de  l'infcription  au  tableau  civique  ,  dont 
îl  eft  parlé  dans  l'article  4  pour  ceux  qui  auront  at- 
teint l'âge  de  vingt-un  ans  j  la  prédation  publique , 
après  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  entre  les  mains  du  pré^ 
fident  de  l'adminiftration  de  difirift  ;  du  ferment  patrio- 
tique ,  prefcrit  par  l'atticle  8;  &  l'infcription  su  ta- 
bleau des  citoyens  aftifs  ,  qui  fera  yerfé  en  chaque 
municipalité,  aux  termes  du  même  article  8. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les 
prochaines  élevions;  mais  le  décret  que  Taffemblée 
nationale  a  rendu  le  28  décembre  dernier,  ordonne 
qu'il  y  fera  fuppléê  de  la  marriere  fuivante.  Auflitôt 
que  les  prochaines  affemblées  primaires  feront  formées, 
&  auront  nommé  leur  préfident  &  leur  fecrétaire  » 
comme  il  fera  expliqué  ci-après,  le  préfident  &  le 
fscrétaire  prêteront ,  es  préfence  de  raffemblée ,  le 


(ferment  de  maintenir-  de  tout  leur  pouv&îr  la  ccn^itutiofi 
du  royaume  ^d'être  fidèles  à  li  nation^  à  la  loi,  &  au 
roi  y  de  choifir  en  leur  ame  &  confcience  les  plus  dignes, 
de  la  confiance  publique  ,  (S»  de  remplir  avec  ^ele  &  cou- 
rage les  fondions  civiles  &  politiques  qui  lui  feront  con- 
fiées. Enfuite  tous  les  membres  alTemblés  feront  )e  même, 
ierment^  entre  les  mains  du  préfident.  Ceux  qui  s'y 
îefuferoient  feroient  incapables  d'en  être  élus. 

L?s  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  citoyen 
adif  dans  .une  des  affemblées  primaires  ne  pourront  nî 
en  répéter  l'exercice,  ni  même  affifter  à  une  autre 
aflemblée. 

Tout  citoyen  aflif  doit  fe  préfenter  en  perfonns  ^ 
6i  les  alTcmblées  doivent  être  exaéles  à  n'en  admettre 
aucun  ,  de  quelqu'état  &  condition  qu'il  foit  à  voter 
par  procureur.  L'article  9  de  la  première  feélion  du 
décret  a  confacré  cette  règle  conftitutionnelle ,  que 
dans^  aucune  aiTemblée  perfoiine  ne  pourra  fe  faire 
ïepréfenter  par  un  autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes  fondamen- 
tales de  la  conftîtution  ,  aucune  affembiée  ne  peut  plus 
être  convoquée  ni  tenue  par  ordre  •  mais  tous  les 
citoyens  de  chaque  canton,  fans  aucune  dîflindion  dç 
rang,  d'état ,  ni  condition ,  fe  réuniront  dans  les 
mêmes  affemblées  prîmaires,  &  voteront  enfemble 
pour  les  éledions  que  chaque  aiTemblée  aura  le  droit  dô 
faire. 

Dans  tout  canton  il  y  aura  toujours  une  affembiée 
pr  maire ,  &  il  pourra  y  en  avoir  piufieurs  dans  le  même 
canton. 

Il  y  aura  une  affembiée  primaire  dans  le  canton  , 
quoique  le  nombre  des  actifs  citoyens  s'y  trouve  moindre 
de  cent;  &  il  n'y  en  aura  qu'une  tant  que  le  nombre 
des  citoyens  aftifs  ne  s'y  élèvera  pas  à  neuf  cents. 

Dés  que  la  population  d'un  canton  fournira  neuf 
cents  citoyens  aélifs  ,  il  fera  néceffaire  d'y  former  piu- 
fieurs affemblées  primaires  en  obfervant,  10.  que  chaque 
affembiée  approch-  toujours  le  plus  prés  qu'il  fera 
poffible  du  nombre  de  600,  20.  Qu'aucune  affembiée 
me  foit  j  amais  au  deffous  de  450.  C'eff  par  ces  deux 
principes  qu'il  faudra  fe  régler  conftamment  pour  dé-^' 
terminer  le  nçmbre  des  affemb)ées  néceftires  à  foMie/ 


M  chaque  canton,  &  la  force  de  chacune  d'elle.  L  afticî^ 
13  de  la  première  feaion  du  déciet  préfente  plufieurs 
exemples  de  Tapplication  de  ces  principes  qui  doivent 
fuffire  pour  guider  dans  oiis  Us  autres  cas. 

Il  fera  facile  ,  auffitôt  que  la  divifion  des  cantons 
fera  fixée  ,  de  reconnoître  combien  chaque  canton 
renfermera  de  citoyens  aftifs  ,  combien  d'affemblées 
primaires  devront  fe  former  dans  ce  canton ,  &  quelk 
portion  de  la  popularion  du  canton  devra  être  attachée 
à  chaque  affemblée  primaire. 

Il  fufEra  pour  cela  que  les  corps  municipaux  dref- 
fent  le  tableau  des  citoyens  aaifs  de  chaque  paroiffe 
ou  communauté.  Le  réfultat  général  de  ces  tableaux 
réunis  donnera  pour  chaque  canton  tous  les  éclaircif- 
femens  qu'on  peut  defirer.  ^       ,  , 

Le  nombre  des  aflemblées  primaires  fera  détermine 
dans  chaque  canton  par  celui  des  citoyens  aftifs  do- 
miciliés dans  le  canton ,  &  qui  auront  le  droit  de  fe 
repréfenter  aux  afîembiées ,  quoiqu'il  puiffe  arriver  que 
tous  ne  s'y  rendent  pas  en  effet. 

Les  villes  auront  particulièrement  leurs  affemblées 
primaires ,  celles  de  4000  ames ,  &  au-defîbus  n'eiï 
auront  qu'une  ;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  de  4003 
ames  jufqu'à  8oco ,  trois  dans  celles  de  8000  ames'jufqu'à 
Î2000  ,  &  ainfi  de  faite.  Ces  afferabléss  ne  fj  formeront 
pas  par  métiers ,  profeffions  ,  ou  corporations  ,  mais 
par  quartiers  eu  arrondiffemens. 

Le  premier  afte  de  chaque  affemblée  primaire ,  après 
qu'elle  fera  formée  ,  fera  d'élire  un  préfident  &  un  fe- 
crétaire.  Le  doyen  d'âge  tiendra  laféance  Se  un  des  mem- 
bres de  l'ailemblée  fera  les  f  naîons  de f-crétaire  jufqu'à 
ce  que  ces  premières  élevions  foient  faites.  On  y  pro^ 
cédera  par  la  voie  du  fcrudn  individuel ,  &  à  la  plu- 
ralité abfolue  des  Suffrages.  Les  trois  plus  anciens  d'âge , 
après  le  doyen,  feront  provifoirement  Toliice  des  fer u- 
tateurs  en  préfence  de  l'affembiée. 

Le  préfident  &  le  fecrétaire  élus  prêteront  aufïi-tôt 
à  ralTembiée  le  ferment  patriotique  dont  il  a  été  parlé 
ci-delTus ,  &  le  préfident  recevra  enfuite  celui  de  l'af- 
fembiée avant  qu'il  puiffe  être  fait  aucune  autre  opé^. 
yation. 

Après  ces  feraiens  prêtés ,  raflemblée  procédera  pajt 
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ira  feul  fcfutin  de  lifte  fimple  à  la  îïomînatîori  de  trois 
fcrutateurs.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  (en  feront  en- 
core la  fonélion  pour  cette  éleâion. 

Enfin  ,  Paffemblée  nommera  les  éleéleurs  qui  feront 
chargés  d'élire  lesrepréfentans  à  l'alTemblée  nationale, 
&  le  choix  en  fera  fait  en  un  feulfcrutin  de  lifte  double 
du  nombre  des  éledeurs  que  rafîembîée  aura  droit  de 
nommer. 

Il  eft  néceffaire  de  bien  entendre  les  différences  qui 
fe  trouvent  entre  les  diverfes  manières  d'élire ,  foit  à  fa 
.pluralité  abfolue  des  fuffrages  ,  ou  à  la  pluralité  relative, 
foit  au  fcrutin  individuel,  ou  de  lifte  fimple ,  ou  de  lifte 
double. 

L'éle6tion  à  la  pluralité  abfolue  des  fuflrages  eft  celle 
pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de.  toutes  les  voix, 
'  plus  une. 

L'éleftion  à  la  pluralité  relative  des  fuffrages  eft  celle 
pour  laquelle  ii  fuffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que  les 
compétiteurs  ,^  quoique  ce  plus  grand  nombre  de  voix 
obtenues  ne  s'élève  pas  à  la  moitié  du  nombre  total  des 
fuffrages.  Ainfi ,  de  douze  éleveurs ,  cinq  nomment  A  , 
quatre  nomment  B ,  les  trois  autres  nomment  C  :  il  fau- 
droit  feçt  voix  réunies  fur  A  ,  pour  qu'il  fut  élu  à  Is, 
pluralité  abfolue ,  mais  il  eft  élu  par  cinq  voix  à  la  plu- 
ralité relative  ,  parce  qu'il  en  a  une  plus  que  B  j  &  deux 
plus  que  C 

Le  fcrutin  individuel  eft  celui  par  lequel  on  vote  fé- 
parément  fur  chacun  des  fujets  à  élire ,  en  recommen- 
çant autant  de  fcrutins  particuliers  qu'il  y  a  de  nomina- 
tions à  faire  le  fcrutin  de  lifte  fimple. 

Le  fcrutin  de  lifte  double  eft  celui  par  lequel  nori 
feulementchaqueéleâeur  vote  à  la  fois  fur  tous  les  fujets 
à  élire  ,  mais  encore  défigne  un  nombre  de  fujets  dou- 
ble ,  &  celui  des  places  à  remplir  ,  ou  écrivant  dans  le 
même  billet  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des 
nominations  à  faire. 

Ces  différens  fcrutins  ont  chacun  des  avantages  &  des 
inconvéniens  particuliers.L'affemblée  nationale  en  a  va- 
rié l'application  ,  fuivant  le  degré  d'importance  qne  l'ob- 
jet de  chaque  éleâion  lui  a  paru  mériter. 

Lorfqu'on  élit  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la  pluralité 
ibfolue  des  fuffrages ,  aiî^fi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  15 


ielapretnîefc  fefl:îoti  du  décret ,  11  hnt  obtenir  cettfe 
pluralité  abfoliie  ,  même  au  troifieme  fcrutin  ,  lorfque 
les  deux  premiers  tours  ne  Tont  pas  produiteX'eft  par 
cette  raifon  ,  qu'après  le  fécond  tour  du  fcrutin  ,  le  nom 
des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  font  proclamés  à  raffemblée  ,  &  qu'il  n'eft  per- 
mis de  voter  qu'entre  eux  feulement  au  troifieme  tour. 
jLecas  du  partage  des  voix,  à  ce  troifieme  tour,  fait  alors 
«ne  nèceflité  de  terminer  l'éleftion  par  un  autre  moyen 
que  celui  de  la  pluralité  abfolue  des  fufFrages  qui  devient 
împofTible  à  obtenir  le  décret  ,  détermine  en  ce  cas  la 
préférence  par  l'ancienneté  de  l'âge. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  lorfque  l'ékaion  fe  fait  au 
fcrutin  de  lifte  fimple  ou  de  lifte  double ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  dans  les  articles  i6  &2ode  la  première  feftion  da 
décret:  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  fuffrages  au 
premier  tour  de  fcrutin  font  élus  ;  s'il  refte  des  places  à 
remplir ,  on  fait  un  fécond  tour  de  fcrutin  ,  &  l'éieClion 
n'a  encore  lieu  cette  féconde  fois  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  abfolue  ;  mais  s'il  faut  paffer 
à  un  troifieme  tour  de  fcrutin  pour  compktter  le  nom- 
bre des  fu  jets  à  élire,  iln'eftpas  néceflàire  de  procla- 
mer les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  au  fécond  tour  ,  les  fuffrages  des  éle<fteurs  peuvent 
encore  fe  porter  librement  fur  tous  les  fujets,  &  ceft 
la  fimple  pluralité  relative  des  voix  qui  fuffit  cette  troi- 
fieme fois  pour  déterminer  l'éleftion. 

Il  ne  faut  pas  oublier ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fcrutin  de 
lifte  double,  qu'au  fécond  &  au  troifieme  tour  ,  les 
nomsinfcrits  dans  la  lifte  ou  de  bulletin  de  chaque  élec- 
teur ne  doivent  être  doubles  que  du  nombre  feulement 
des  fujets  qui  reftent  à  élire. 

Ceft  par  ce  fcrutin  de  lifte  double  que  l'article  20 
de  la  première  fedion  du  décret  prefcit  aux  affemblées 
primaires  de  nommer  les  éleéleurs. 

Le  nombre  d^élefteurs  que  chaque  afTemblée  a  îô 
droit  de  nommer,  eft  fixé  par  l'article  17  à  un  élec- 
teur par  cent  citoyens  aftifs,  en  forte  que  jufqu'à 
cent  cinquante  citoyens  aôifs ,  il  ne  peut  être  nommé 
qu'un  élefteur ,  &  qu'il  en  doit  être  nommé  deux  de-» 
puis  cent  cinquante-un  citoyens  aâifs  jufqu'à  deur 
fçiïts  cinquante,  &  ainfi  de  fuite^  mais  il  faut  obferVeî| 


^iie  le  nomfe  dvis  citoyens  adîfs  qui  détermine  celui 
des  électeurs  à  nommer,  ne  fe  régie  pas  par  les  feiils 
votans  préfents  à  l'alTemblée ,  on  doit  compter  tous 
les  citoyens  adifs  qui  exiftent  dans  le  reffort  de  l'af- 
femblée  primaires  ,  &  qui  pourroient  fe  préfenter  & 
Yoter. 

Les  affemblées  primaires  doivent  choifir  les  élec- 
teurs qu'elles  auront  le  droit  de  nommer  dans  le 
nombre  des  citoyens  éligibles  du  canton  ;  &  pour  être 
éligible,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  aftif, 
détaillées  ci-deffus,  la  contribution  direéle  plus  forïe 
que  l'article  19  fixée  pour  le  moins  à  la  valeur  locale 
de  dix  journées  de  travail. 

§.  III. 

Développement  des  quatori^e  derniers  articles  de  la  ftËiofk 
Ire  du  décret  eonccmant   les  a£emblées  des  éleveurs 
.  nommant  au  corps  légijïatif, 

Lorfque  les  affemblées  primaires  auront  fait  leurs 
élevions  dans  tous  les  cantons  d'un  même  départe- 
ment ,  tous  les  éledeurs  nommés  fe  réuniront ,  de 
quelque  état  &  condition  qu'ils  foient ,  en  une  feule 
sffemblée  qui  élira  les  repréfentans  à  laffemblée 
nationale. 

Si  cependant  «ne  affemblée  d'éleâeurs  fe  trouvoit 
teîlem.ent  nombreufe  qu'elle  ne  piit  ni  être  réunie  ,  ni 
délibérer  com.modément  dans  le  même  iieu  y  elle  pour- 
roit  fe  divifer  en  deux  feétions  ,  &  le  récenfement  de 
fcrutins  particuliers  de  chaque  fedion  fe  feroit  en 
ccmmiun  entre  leurs  fcruiateurs  réunis ,  &  en  pré- 
fence  des  commifTaires  que  chaque  feftion  pourroit 
nommer  pour  y  affifter. 

Ainfi  la  iubdivifion  des  départemens  en  diflriâs 
n'efl:  d'aucune  utilité,  &  n'a  point  d'application  au 
mode  des  élevions  pour  le  corps  léglfiStif  Tel  efl 
le  réfultat  de  la  difpofition  portée  dans  l'article  2,1. 
de  la  première  feélion  du  décret ,  qu'il  n'y  aura  qu'uiî 
•feul  degré  d'éleélion  intermédiaire  entre  les  affemblées 
primaires,  &  l'affemblée  nationale.  L'efprit  qui  a  diéié 
cette  difpofition  a  été  de  conferver  davantage  la  fidélité 


&  la  pureté  de  la  fepréfentation ,  erî  rendant  plus  dtfe^« 
&  plus  immédiate  l'influence  des  repréfentés  fur  le 
choix  de  leurs  repréfentans. 

C  eft  dans  le  même  efprit ,  Se  pour  prévenir  la  pré- 
pondérance ,  qn'un  chef-lieu  d'éleétion  permanent  au- 
roit  pu  acquérir  à  la  longue  ,  qu'il  a  été  décidé  par 
l'article  23  ,  que  Taffemblée  des  élefteurs  fe  tiendra 
alternativement  dans  les  chefs-lieux  des  difFércns  dif- 
triéls  de  chaque  département. 

Lorfque  les  éleâeurs  du  département  réunis  auront 
formé  leur  affemblée,  ils  procéderont  dans  le  même 
ordre  ,  &  dans  les  mêmes  formes  que  les  affcmblées 
primaires  ,  d'abord  à  la  nomination  d'un  préfident  & 
d'un  fecrétaire  ,  enfuite  à  la  preftation  du  ferment 
patriotique,  puis  au  choix  de  trois  fcrutateurs  ,  & 
enfin  à  l'éleftion  des  repréfentans  que  le  département 
aura  le  droit  de  nommer  à  l'affemblée  nationale. 

La  nomination  des  repréfentans  à  l'affemblée  na« 
tlonale  doit  toujours  être  faite  au  fcrutin  individuel , 
&  à  la  pluralité  abfoluedes  fufFrages.  L'article  25.  con- 
tient ,  fur  la  manière  de  procéder  à  cette  éleélion  ,  des 
expUcations  détaillées  dont  il  ne  fera  permis  fous  au- 
cun prétexte  de  s'écarter. 

Les  éleveurs  de  chaque  département  obferveront 
V  cle  ne  choifir  les  repréfentans  qu'ils  nommeront  à  Taf- 
femblée  nationale,  que  dans  le  nombre  des  citoyens 
éiigibles  du  département;  &  pour  être  éligible ,  il  fau- 
dra réunir  aux  qualités  de  citoyen  aâif ,  précédem- 
ment expliquées  ,  les  deux  conditions  fuivantes  :  10.  De 
payer  une  contribution  direéle,  équivalente  à  la  va- 
leur d'un  marc  d'argent  ;  2^.  d'avoir  en  outre  une 
propriété  foncière  quelconque. 

Les  éle61:eurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  difpo- 
tions  du  décret  que  l'alTemblée  nationale  a  rendu 
le  24  de  ce  mois ,  &  que  le  roi  s'eft  empreffé  de  fanc- 
tîonner,qui  ftatuent: 

10.  Que  les  non-catholiques  qui  auroient  rempli 
toutes  les  conditions  prefcrites  pour  être  élus  dani. 
tous  les  degrés  d'adminiftration  fans  exception. 

20.  Qu'ils  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  & 
«nilitaires  ,  comme  les  autres  citoyens 

30.  Que  raffemblée  nationale  n'a  entendu  rien  pre* 


^gef  reîatîvemenf  aux  juifs  ,  fur  l'état  defquels  elle  ft 
relerve  de  prononcer. 

4.  Qu'au  furplus  il  ne  pourra  être  oppofé  à  l'élid- 
toiiite  d  aucun  citoyen  ,  d'autres  motifs  d'exclufion  ,  que 
ceux  qui  refultent  des  décrets  conftitutionnels. 
^  lous  lesidépartemens  doivent  participer  propor- 
tionneliement  à  la  repréfentation  nationale  dans  le  corps 
legillatif  ;  ils  doivent  donc  envoyer  un  nombre  de  re- 
preientans  proportionné  non-feulement  aux  forces  re- 
latives de  leur  population ,  mais  encore  à  tous  leurs 
autres  rapports  de  valeurs  politiques. 

Le  refpeft  de  l'affemblée  nationale  pour  ce  principe 
fondamental ,  l'a  déterminée  à  diftribuer  le  nombre  des 
reprelentans  entre  tons  les  départemens  du  royaume 
en  prenant  pour  bafes  de  cette  diftribution ,  les  trois 
clemens  du  territoire,  delà  population  &  de  la  contri- 
bution direae,qui  peuvent  être  combinés  avec  autant 
de  juftice  dans  le  réfultat ,  que  de  facilité  dans  le 
procède 

La  bafe  territoriale  eft  inviolable  ;  elle  efî  à-peu-près 
égale  entre  tous  les  départemens  établis  par  la  nouvelle 
divilïon  du  royaume  :  on  peut  donc  équitablement  at- 
tribuer a  ch?xun  des  départemens,  une  part  de  députa- 
tion  égale  &  fixe  à  raifon  de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  &  de  la  contribution  di- 
refte  font  variables ,  &  d'un  effet  inégal  entre  les  divers 
départemens  ;  mais  il  eft  un  moyen  sûr  d'atteindre  tou- 
jours a  légalité  proportionnelle  ,  &  de  la  rendre  inva- 
nabie  ,  malgré  la  variabilité  de  la  population  ,  &  des 
contributions. 

^  L'affemblée  nationale  a  faifi  ce  moyen  ,  qui  confifte 
a  attacher  les  deux  autres  parts  de  députation  ,  l'une  à 
la  population  totale  du  royaume,  l'autre  à  la  maffe 
entière  des  contributions  diredes  ,  &  de  faire  participer 
chaque  département  à  ces  deux  dernières  parts  de  dé- 
putiition  à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  population  à 
1  époque  de  chaque  ékaion ,  &  de  ce  qu'il  paiera  de 
contribution  direfe 

Le  principe  conftitutionnel  fur  cette  matière ,  &  le 
mode  de  le  pratiquer  font  fixés  par  les  articles,  27  ,  28, 
29  &  30  de  la  première  feAion  du  décret. 

*<e  nombre  des  départemens  dH  royawme  eft  fixé 
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S3  5  &  celui  des  repréfentans  à  l'affemblée  nationale 

fera  à  l'avenir  de  745.  La  compofition  particulière  du 
département  de  Paris  néceffite  cette  modification  à  l'ar- 
ticle 26. 

De  ces  745  repréfentans  ,  247  feront  attachés  au  ter- 
ritoire ,  &  les  82  départemens  ,  autres  que  Paris ,  en 
nommeront  246  ,  par  nombre  égal  entr'eux  ,  de  ma- 
nière que  chacun  des  ces  départemens  députera  troif 
repréfentans  de  cette  première  claffe.  Celui  de  Paris  , 
beaucoup  moindre  en  étendue ,  nommera  les  247. 

Des  498  autres  repréfentans ,  la  première  moitié  for- 
mant 249  repréfentans  fera  envoyée  par  les  quatre- 
vingt-trois  départemens.  Pour  y  parvenir ,  la  popula- 
tion totale  du  royaume  fera  divifée  en  deux  cents  qua-» 
rante-neuf  parts  ,  &  chaque  département  aura  le  droit 
de  nommer  autant  de  repréfentans  de  cette  féconde 
claffe  ,  qu'il  contiendra  de  ces  deux  cent  quarante-- 
neuvième. 

La  féconde  moitié  ,  formant  deux  cent  quarante-neuf 
repréfentans ,  fe  diftribuera  par  une  femblable  opéra- 
tion entre  ces  quatre-vingt-trois  départemens  ,  à  raifon 
de  la  fomme  refpeftive  des  contributions  direâes  de 
chaque  département.  La  mafTe  entière  de  la  contribu- 
tion direéle  du  royaume  fera  de  même  divifée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts ,  &  chaque  département  nom- 
mera autant  de  députés  de  cette  troifieme  clalTe ,  qu'il 
paiera  de  ces  deux  cent  quarante-neuvième. 

La  fomme  de  la  population  aftive  du  chaque  dé-* 
partement  fera  facilement  connue,  puifque  chaque 
afTemblée  primaire  nommera  un  êleàeur  par  cent  ci- 
toyens aftifs  ;  ainfi  le  nombc  des  éleôeurs  envoyés , 
par  chaque  canton,  indiquera  celui  des  citoyens 
aélifs  du  canton  ;  &  le  nombre  total  des  éleéleurs 
nommés  en  chaque  département ,  conftatera  ce  taux 
de  la  population ,  qui  vont  être  inceffamment  convo- 
qués en  chaque  département  pour  la  formation  de& 
corps  adminiftratifs ,  auront  foin  de  dreffer  un  tableau 
de  la  population  aâive  de  leur  département ,  en  pre- 
nant pour  bafe  le  nombre  des  éleâeurs  nommés  par 
les  affemblées  primaires ,  multiplié  par  cent.  Elles  fe- 
ront deux  doubles  de  ce  tableau,  dont  un  fera  en- 
T©yé  fans  retard  au  pré^dent  de  i'affemblée  nationale. 


&  l'autre  fera  remis  &  dépofé  aux  archives  de  l'ac'-î 
miniftration  de  département.  Le  réfultat  de  tous  ces 
î  bleaux  particuliers ,  remis  par  les  quatre-vingt-qur  tra 
départemens ,  donnera  l'état  général  de  la  populat.on 
adive  de  tout  le  royaume ,  &  l'état  comparé  de  li 
population  relative  des  départemens  entre  eux  :  ces 
états  feront  publiés  &  adreffés  aux  adminiftraticns 
de  département  pour  être  confervés  dans  leurs  ar- 
chives. 

La  fomme  de  contribution  direfte  qui  fera  payée 
par  chaque  département,  fera  de  même  aifément  con- 
nue, puifque  les  adminiftrations  de  département  & 
de  diftria:  préfideront  au  régime  &  à  la  répartition  de 
ces  contributions.  L'état  de  leur  montant  total,  levé 
aftuellement  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  fera 
inceffamment  dreffé ,  publié  &  adreffé  aux  adminif- 
trations de  département  auffitôt  qu'elles  feront  éta- 
blies. 

Ces  renfeignemens  généraux  J  joints  à  ceux  que  le 
corps  adminiftratif  &  les  éleveurs  eux-mêmes  feront 
à  portée  d'acquérir  fur  les  lieux  ,  mettront  les  ^  aflem- 
folées  d'élefteurs  de  chaque  département  en  état  de 
reconnoître,  fans  embarras ,  dès  les  premières  élec- 
tions pour  la  prochaine  légiflature ,  le  nombre  de  re- 
préfentans qu'elles  devront  nommer,  fuivant  les  arti- 
cles 29  &  30 ,  à  raifon ,  tant  de  la  {)opulation  ,  que 
de  la  contribution  direfte  de  leur  département.  Les 
éleaions  fubféquentes  éprouveront  encore  moins  de 
difficulté ,  parce  que  la  méthode  de  combiner  les  trois 
feafes  conftitutionneiles  de  la  repréfentation  nationale  , 
reconnue  très-fimple  dès  la  première  épreuve ,  fe  fim- 
plifiera  de  plus  en  plus  par  l'exiftence  ,  &  deviendra 
bientôt  familière  par  l'habitude.  La  conflitution  de  la 
France  offrira  à  toutes  les  nations  un  modèle  de  la 
repréfentation  la  plus  exade  par  la  réunion  de  tous  les 
élèmens  qui  doivent  équitablement  concourir  à  la 
compofer. 

Après  que  chaque  affemblée  d'élefteurs  aura  nomme 
les  repréfentans  à  l'affemblée  nationale  ,  elle  procédera 
à  la  nomination  des  fuppléans  deftinés  à  remplacer 
les  repréfentans  qui  pourroient  devenir  ,  après  leuf 
éie^on ,  hors  d'état  d'en  remplir  l'objet. 
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L'arrkle  33  de  la  première  feaion  du  décret  niiu* 
torife  ia  fubftitution  des  fuppléans  aux  reprefentanselus, 
que  dans  deux  cas ,  celui  de  la  mort  de  ces  derniers  , 
ou  celai  de  leur  démlffion.  Par  cette  r  ifon,  il  a  paru 
lutfif.  nt  de  réduire  le  nombre  des  fuppléans  que  chaque 
affemblée  pourra  nommer  au  tiers  de  celui  des  repre- 
fentans  qu'elle  aura  eu  le  droit  d'élire.  ^ 

Les  Tuppléans  feront  nommes  au  fcrutin  de  lUte 
drubie,6là  la  fimple  pluralité  relative  des  fufïrage.. 
Cette  nomination  finira  ainfi  en  un  feultour  de  krutin, 
puifque  dès  le  premier  tour  tous  ceux  ,  jufqu  au  nom^ 
t  re  mckdt,  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix ,  feront 
dèfiruîivement  élus ,  fans  qu  il  foit  néceffaire  qu  il  aient 
réuni  plus  de  la  moitié  des  fulFrages.  ^ 

Le  premier  élu  des  fuppléans  fera  le  premier  appelle 
en  remplacement,  le  fécond  après  lui ,  &  ai^fi  de  luite. 
Quand  le  nombre  des  repréfentans  fera  impair  ,  le 
tiers  des  fuppléans  fera  fixé  par  la  fra&on  la  plus  torte, 
de  manière  qu'on  élira  dtux  fuppléans  pour  cinq  repré- 
fentans, trois  pour  fept  &  pour  huit ,  &de  même  pro- 
erefiivement.  ^  ,    /,  t  o 

Le  procès^verbal  de  l'éleftion  eft  le  feul  aae  qui 
pourra  être  remis  par  les  éleaeurs  auK  repréfentans  ; 
il  eft  auffi  le  feul  titre  à  confidérer  pour  l'exercice  des 
fondions  des  repréfentans  à  l'affemblée  nationale.  Les 
maudits  impératifs  étant  contraires  à  la  nature  du  corps 
lée'îfîaîif ,  qui  eft  effentieliement  délibérant ,  à  la  liberté 
de  fufFiaee  dont  chacun  de  fes  membres  doit  jouir  pouf 
rimérêt  général ,  au  caradere  de  ces  membres  qui  ne 
font  point  les  repréfentans  du  département  qui  les  a  en- 
voyés ,  mais  les  repréfentans  de  la  nation  ,  enfin  a 
la  néceffité  de  la  fubordination  politique  des  différen- 
tes fedions  de  la  nation  au  corps  de  la  naiion  entière, 
aucune  affemblée  d'élefteur   ne  pourra  ni  inférer  , 
d.  ns  le  procès  -  verbal  de  l'éleaion  ,  ni  rédiger  (e- 
uarement  aucuns  mandats  impératifs  ;  elle  ne  pourra 
p3s  même  charger  fes  repréfentans  qu'elle  aura  nom- 
més, d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers  ;  les  élec- 
teurs &  les  afîemblées  primaires  auront  cependant  la 
faculté  de  rédiger  des  pétitions  &  des  inftrùaions  poi-r 
les  faire  parvenir  au  corps  légiflatif ,  mais  ils  feront 
tenus  de  les  lui  adreffer  direaeiuent. 


..^^  «^^(|>ofitiO£i$  ,  confacrées  par  l'art.  4  &  ç  ,  & 
celle  de  iVt.  35,  qui  défend /tant  aux  affeJbléS 
4deaeurs  qu^aux  affemblées  primaires,  de  conl 
Buer  leurs  féances  après  les  élevions  finies,  &  de  les 
reprendre  avant  l'époque  des  élevions  fuivan tes  dl 

IZ  nlT.^'fT''  "T"^"       '"^^^"^es  effentielles 
^  à  k  pureté  de  fon 

î'exe  rî^J"  7^^nticnde  l'orire  qu'elle  a  établi  dans 
I  exercice  du  plus  important  de  tous  les  pouvoirs  :  elles 
doivent  être  obfervées  à  la  rigueur  dans  tous  les  cas? 

§.    I  V. 

Cbfervatîons  fur  les  onie  premiers  articles  de  lafemonlï, 
du  décret  concernant  les  aJfembUes  des  éleveurs  nom^ 
mant  au  corps  adminiftratif, 

^^^^"^«/eaion  du  décret  ne  traite  plus  du  corps 
'  "^^'^  formation  &  de  l'organifation 

de  département  &  de  diiîria. 

Cette  partie  du  décret  eft  celle  dont  il  faut  fe  pé- 
nétrer ipecialement ,  pour  diriger  ou  fuivre  les  pre- 
mières opérations  qui  vont  fe  faire  dans  les  départe- 
mens  au  moment  trés-prochain  de  l'établilTement  des 
corps  admimftratifs,, 

II,  n'y  aura  anffi  qu'un  feu!  degré  d'éleôion  inter- 
médiaire entre  les  affemblées  primaires  &  les  alTem- 
Dlees  adminifiratives,  fuivant  l'article  I  de  la  fedion  II , 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  qu'il  n'y  en  a  qu^un 
entre  les  affemblées  primaires  &l'airemblée  nationale. 

f,  qu'après  avoir  nommé  les  dé. 

yutes  a  laflemblée  nationale,  les  mêmes  élefteurs 
éliront  les  adminiftrateurs  dn  département.  Il  eft 
évident  par -là  que  tout  çe  qui  eft  prefcrit  paria 
première  fedion  du  décret ,  &  tout  ce  qui  eft  ex- 
plique dans  le  §.  2.  de  cette  inflruftion,  touchant 
les  allemblees  primaires  &  la  nomination  des  élefteurs 
pour  lalTemblée  nationale,  fert  en  même  temps  ,  & 
s  applique  aux  éledions  relatives  à  la  formation  des 
coqjs  adminiflratifs. 

v  IrJ^^^^^^  royaume  permettoit  d'attendre ,  pour 
UnhmmQnt  dc  e«s  corps ,  Fépo<ïue  des  éleiaions  4 


ïa  prochaine  légifkmre ,  les  éleveurs  qui  auroïent  été 
thoifis  pour  nommer  les  membres  de  cette  légiflaturc, 
feroient  les  mêmes  qui ,  après  avoir  fait  cette  nomina- 
tion, éleverctiént  les  membres  des  adminiftrations  de  dé- 
partement &  de  diftriél  ;  mais  la  formation  de  ces  admi-< 
niftrations  n'admettant  aucun  délai ,  il  faut  en  ce  mo- 
ment procéder  aux  élevions  en  commençant  par  lesaffem- 
blées  primaires,  comme  s'il  sagiffoit  de  choifir^  des 
élefteurs  pour  une  légiflature  ,  &  en  fuivant  les  formes 
établies  par  les  vingt-un  premiers  articles  delà  feélio» 
I.  du  décret. 

Lés  renouvellemens  de  la  moitié  des  membres  de^ 
corps  adminiftratifs ,  qui  auront  lieu  par  la  fuite  tous 
les  deux  ans,  feront  faits  ,  aux  termes  des  articles  deux 

trois  de  la  feftion  II,  par  les  électeurs  qui  auront 
élu  les  repréfentans  au  corps  légifiatif. 

A  la  prochaine  convocation  ,  les  afîemblées  pri- 
maires fe  formeront  comme  il  a  été  dit  au  §.  2.  de  la 
préfente  inftruûion.  Elles  éliront  leur  préfident,  leui* 
fecrétaire ,  &  trois  fcrutateurs.  Elles  nommeront  en^ 
luite  les  élefteurs  au  fcrutin  de  lifte  double ,  &  à  raifo;» 
d'un  éleileur  fur  cent  citoyens  aélifs. 

Les  électeurs  nommés  par  toutes  les  affemblées  pri- 
maires de  chaque  département ,  fe  réuniront  en  une 
feule  afTemblée  au  chef  lieu  de  département ,  c'eft-à- 
dire  ,  dans  la  ville  défignée  pour  être  le  fiege  de  Tad- 
miniftration.  Si  cejpendant  le  nombre  des  éleéleurs  fe 
trouvoit  trop  confidérabie  ,  ils  pourroient  divifer  les 
affemblées  en  deuxfcrutins  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Auffi  tôt  que  l'affemblée  des  éleveurs  fera  for- 
mée, elle  nommera  fon  préfident  &  fon  fecrétaire 
qui  prêteront  à  l'affemblée  le  ferment  patriotique,  & 
le  préfident  recevra  celui  de  ralfemblée.  Il  fera  pro- 
cédé enfuite  à  la  nomination  d«  trois  fcrutateurs. 

^  Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  la  même  ma- 
nière ,  &  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agifToit 
d'une  aïTemblée  d'éleéleurs  nommant  un  corps  légis- 
latif. Il  faut  recourir  fur  tous  ces  points  aux  dévelop- 
pemens  contenus  au  §.  2.  de  cette  infiruftion. 

Les  élefteurs  nommeront  trente-fix  membres  pour 
compofer  radminiftration  de  département  ;  ces  3^ 
wiembres  de  radiîîiniftration  de  département  feront  éh« 
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tu  fcrufïîî  de  lifte  double  &  à  îa  pluralité  abfolne  deâ 
fuffrages  ,aux  termes  de  rarticle  II  ,  de  la  féconde  Teftion 
du  décret  ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  que  ceux  qui  auront  obtenu 
îa  pluralité  abfolue  au  premier  tour  de  Scrutin  feront 
définitivement  élus  ,  &  qu'il  en  fera  de  même  au  fécond 
tour  ,  s'il  a  été  néceffaire  d'y  paffer  ;  mais  s'il  faut  faire 
un  troifieme  tour  de  fcrutin  ,  la  pluralité  relative  des 
fufîtages  fuffira  cette  troifieme  fois  pour  compléter 
l'éleftion. 

Après  la  nomination  de  trente-fix  membres  de  l'ad- 
miniflration  de  département ,  les  éleéleurs  procéderont 
de  fuireà  Téleftion  d'un  procureur-général-fyndic  ;  cette 
éleélion  fera  faite  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la  pluralité 
abfolue  des  fufFrages. 

Le  procureur  général  fyndic  doit  être  choifi  dans  le 
nombre  des  citoyens  réfidans  habituellement  dans  le 
département ,  &  n'ayant  aucun  fervice  &  emploi  qui 
puilTe  le  diftraire  des  fondions  afîidues  du  fyndicat. 

Les  éiefteurs  pourront  choifir  les  membres  de  l'ad- 
miniftration  de  département ,  &  le  procureur-général- 
fyndic  parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  diftrifls 
du  département  ;  mais  en  obfervant  néanmoins  que  dans 
le  nombre  detrente-fix  membres ,  il  y  en  ait  toujours 
deux  au  nnoins  de  chaque  diftriél. 

Cette  nécefîîté  d'élire  toujours  deux  membres  au 
moins  de  chaque  diftriéî:  pourroit  fouvent  ne  pas  fe 
trouver  remplie ,  fi  les  éleàeurs  votoient  à  la  fois  & 
indiftinftement  pour  Féleélion  des  trente-fix  membres 
de  i'adminiftration  ;  car  il  arriveroit  fréquemrr^ent  que 
dans  un  auffi  grand  nom.bre  de  fujets ,  entre  lefquels 
les  fufFrages  fe  feroient  difîribués ,  la  pluralité  ne  fe  trou- 
veroit  pas  réunie  fur  deux  de  chaque  diftriéî:. 

îl  efl  donc  néceffaire  de  faire  d'abord  autant  de 
fcrutins  particuliers  qu'il  y  a  de  diflrifts  dans  le  dé- 
partement ,  &  de  voter  féparément  pour  réle<5lion 
des  deux  adminiflrateurs  qui  doivent  être  tires  de  cha- 
que diflriéî:  ,  par  lifle  dotiible  de  ce  nombre  deux  :  en- 
fuite  les  éleveurs  pourront  voter  par  un  même  fcrutin 
fur  tous  les  membres  qui  refleront  à  élire  ,  &  qui  pour» 
ront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous  les  diflrifts  indif- 
îinftem.ent ,  en  faifant  une  lifce  double  du  nombre  de 
ces  membres  reiîans  à  élire. 
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Les  conditions  de  Téligibilité  à  l'adminiftration  dé 
ilcparteraent  font,  lo.  d'être  citoyen  aftif  du  départe- 
jnent  ;  20.  de  réunir  à  toutes  les  qualités  de  citoyert 
aftif ,  expliquées  ci-deffus  ,  la  condition  de  payer  une 
contribution  direéle  plus  forte ,  &  qui  fe  monte  au  moins 
à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonélions  d'admîniftra- 
teurs  de  département  &  celles ,  1 0.  d'adminiftrateur  dé 
diftridj  2°.  de  membre  de  corps  municipal;  30.  de  percep- 
teur des  impofitions  indireé'tes.  Si  ceux  qui  rempliront 
quelqu'une  de  ces  trois  dernières  fonélions  fe  trouvoient 
élus  à  l'adminiftration  de  département ,  ils  feroient  tenus 
d'opter  incontinent. 

Lorfque  Taffemblée  des  éleéieurs  aura  compofé  l'admi- 
niftration  de  département ,  &  clos  le  procès  -  verbal  de 
fes  élevions ,  elle  en  remettra  un  double  au  roi ,  &  en 
adreïTera  ùh  âutre  àii  prcfident  de  Taffemblée  nationale^ 
cnfuite  elle  fe  défunira.  Les  éleâeurs  de  chaque  difirid, 
c'eft-à-dire,  tous  ceux  qui  auront  été  nommés  par  les 
affemblées  primaires  du  reffort  du  même  diftrift  fe  ren- 
dront de  fuité  au  chef-lieu  du  diftriâ ,  &  s'y  réuniront 
pour  nommer  les  membres  qui  compoferont  Tadmini^i 
tration  de  ce  diftriâ.  Ainfi  la  première  aJTemblée  géné- 
arale  de  tous  les  éleélcMrs  de  départément  fe  divifera  ea 
autant  d'alTemblées  particulières  qu'il  y  aura  de  diftriâs 
dans  l'étendue  de  départemens* 

Chaque  affemblée  des  éleéleurs  de  diftrift  nommera 
£on  préfident ,  fon  fecrétaire  &  troîs  fcrutateurs  ,  ainû 
qu'il  a  été  dit  pour  les  affemblées  primaires  &  pour  l'af- 
femblée  générale  de  tous  les  électeurs  de  départemens  | 
fe  divifera  en  autant  d'affemblées  particulières  qu'il  y 
aura  de  diftriéis  dans  détendue  du  départementi 

Elle  élira  enfuite  douze  membres  pour  comparet  Tad^ 
îïiiniftration. 

Ces  douze  membres  de  i'adminiftration  de  diftriâ 
feront  élus  a»  fcrutin  de  lifte  double^  &  à  la  pluralité  ab- 
folue  des  fuffragesde  la  même  manière  que  les  membres 
des  adminiftrations  des  départemens. 

Après  la  nomination  des  douze  memîjres  de  i'admiriiA% 
tratiôn  de  diftriél ,  les  électeurs  procéderont  à  l'él  ,â:iori 
d'un  procureur-fyndic.  Cette éledion  ferg  faite,  conim® 
celle  du  procur^ur-générai-fyndic  de  déçattsment  ^  m 

"E 
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Seratîn  individuel  5  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fufFrages; 

Les  éieéleurs  pourront  choifir  les  membres  de  Tadmi- 
niftration  de  diftriâ:  &  le  procureur-fyndic,  parmi  les 
citoyens  éligiblesde  tous  les  cantons  du  diftrift. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'adminiAration  de 
diftriâ:  font ,  lo.  d'être  citoyen  aâif  du  diftrift  ;  20.  de 
payer  la  même  fomme  de  contribution  direfte ,  que 
pour  l'adminiftration  de  département. 

L'exécution  a  iieu  également  contre  les  percepteurs 
des  impofitions  indireâes  &  les  membres  des  corps  mu- 
nicipaux ,  &  réciproquement  contre  les  membres  des 
adminiflrations  de  département. 

§.  V. 

E clair cijfemens  fur  les  vingt  derniers  articles  de  la  feâlion 
il,  du  décret  concernant  rorganifatïon  des  corps  admi" 
nijîratifs. 

Les  adminiftrations  de  département  6c  de  diftriéî:  font 

Î"  )ermanentes  ,  fuivant  l'article  1 2  ,  non  dans  le  fèns  que 
eurs  feffions  puiffent  être  continues  &  fans  intervalles , 
mais  parce  que  les  membres  qui  compoferont  ces  corps 
admîniftratifs  conferveront  leur  caraâere  pendant  tout 
letems  pour  lequel  il  feront  élus;  que  ces  corps ,  pério- 
diquement renouvellés,necefferont  pas  un  inftantd*exif- 
ter ,  &  que  l'adminiflration  du  département  fera  faite 
chaque  jour  fous  leur  influence ,  &  par  l'autorité  qui  leur 
fera  confiée. 

Les  membres  des  adminiflrations  de  département  & 
de  diftrifî:  feront  élus  pour  quatre  ans  ,  &  refieront 
en  fondions  pendant  ce  tems.  Ils  feront  renouvellés 
tous  les  deux  ans  par  moitié,  c'eft-à-dire ,  que  tous 
les  deux  ans  il  fortira  dix-^huit  membres  de  l'adminif- 
îration  de  département,  &  fix  de  celle  de  diftrift, 
qui  feront  remplacés  par  un  égal  nombre  de  mem- 
bres nouvellement  élus.  Il  fera  procédé  à  ces  rempla- 
cemens  dans  les  mêmes  formes  qui  font  établies  pour 
îa  nomination  des  premiers  membres  de  ces  adminif- 
trations. 

Le  fort  déterminera  la  première  fois,  après  les  deux 
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prémîerès  années  d'exercice,  quels  membres  devfotlt 
fortir  :  les  autres  cefferont  enfuite  leurs  fondions  tous 
les  deux  ans  par  moitié,  à  tour  d'ancienneté.  A  ce 
moyen,  les  membres  qui  fe  trouveiont  eu  1792,  dans 
la  première  moitié  dont  le  fort  décidera  la  fortie , 
n'auront  eu  que  deux  ans  d'exercice. 

En  procédant  à  ces  renouvellemens  pour  Tadmi- 
lîiftration  de  département ,  Its  éleveurs  feront  atten- 
tifs à  maintenir  toujours  dans  cette  adminiftration  , 
deux  membres  au  moins  de  chaque  diftriâ:  ;  &  par 
conféquent,  lorfqu'un  diftriâ:  n'aura  fourni  que  deux 
membres  à  l'adminiflration  ,  ces  membres  fortant  d'e- 
xercice ,  ne  pourront  être  remplacés  que  par  de  nou- 
veaux membres  élus  ,  parmi  les  citoyens  du  même 
diftria. 

Le  procureur-général- fyndic  du  département  &  le& 
procureurs -fyndics  des  diftrids  feront  également  élus 
pour  quatre  ans,  après  lefquels  ils  pourront  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  éleftion  pour  quatre  autres 
années;  mais  enfuite  ils  ne  pourront  plus  être  réélus  , 
fi  ce  n'eft  après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

Lorfque  les  membres  qui  vont  être  nommés  pour 
compofer  les  adminiftrations ,  foit  de  département 
foit  de  diftriâ,  feront  réunis  pour  tenir  leur  prochaine 
feffion,  ils  procéderont,  dès  la  première  féance  ,  à  la 
nomination  d'un  d'entre  eux  pour  préfident,  Jufques- 
ià  le  doyen  d'âge  préfidera;  les  trois  plus  anciens^, 
après  lui  ^  feront  les  fon(S:ions  de  fcrutateurs  ;  &  un 
des  membres  remplira  provifoirement  celle  de  fecré- 
taire. 

La  nomination  du  préfident  fera  faite  au  fcrutin 
individuel ,  8(  à  la  pluralité  abfolue  de  fufFrages. 

L'éleâion  du  préfident  fera  fuivie  immédiatement 
de  celle  d'un  fecrétaire ,  qui  fera  nommé  de  même 
par  les  membres  de  chaque  adminiftration mais  pris 
hors  de  leur  fein.  Il  fera  élu  auffi  au  fcrutin  indivi- 
duel &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  ;  mais  il 
pourra  être  changé  lorfque  les  membres  de  l'admi-' 
niftration  l'auront  jugé  convenable  à  la  majorité  des- 
voix. 

L'adminiftration  de  département  fesa  diviîie  en  deux 
feâ:ions  ^  la  première  portera  le  sitre  ie  confeil  dc: 
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iépsrtcment ,  &  l'autre  celui  de  direâoîr e  de  dépari 
tement. 

Le  direéloire  fera  compofé  de  huit  des  membres 
de  chique  adminiftration:  les  vingt-huit  autres  forme^ 
ront  le  confeiL 

Pour  opérer  cette  divifion  ,  les  36  membres  de  cha-« 
que  adminiftration  de  département  éliront  à  la  fin  de 
leur  première  feffion  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la 
pluralité  abfolue  des  fufFrages  ,  les  huit  d'entre  ceux 
qui  cojnpoleront  le  diteftoire. 

■  Les  membres  du  direftoire  feront  en  fon6î:ions  pefl-» 
dani  quatre  ans ,  &  feront  renouvellés  tous  les  deux 
^ns  par  moitié,  la  première  fois  au  forr  après  les  deux 
premières  années  d'exercice,  enfuite  à  tout  d'ancien- 
neté, îl  arrivera  aufE  que  la  moitié  des  membres  qui 
feront  élus  ,  ia  prepiiere  fois  au  direâcire  ,  n'y  pourra 
ycfter  que  deux  ans.  < 

Il  faut  obferver  ,  par  rapport  aux  direéloires,  que  fi 
les  citoyens  qui  rempliront  des  places  de  judicature  , 
&  qui  réuniront  les  conditions  d'éligibilité  prefcrites  , 
ne  font  pas  ^exclus  des  adminiftrations  de  département 
dé  difti-ià,  ftiivant  l'article  10  de  la  féconde  fec- 
tion  du  décret,  ils  ne  peuvent  pas  cependant  être 
sommés  membres  des  direftoires  ,  aux  termes  du 
même  article  ,  à  caufe  de  l'incompatibilité  qui  réfùlte 
de  l'affiduité  des  fondions  que  les  directoires  d'une 
part,  &  les  places  de  judicature  de  l'autre  ,  ij^ipofent 
également. 

Les  direâoires  doivent  être  en  tous  temps  ,  &  fur- 
tout  en  ce  premier  moment,  comporés  de  citoyens 
ftges ,  intellïgens ,  laborieux,  attachés  à  la  conftitu- 
tion,  &  qui  n'ayent  aucun  autr^  fervice  ou  emploi 
qui  puifle  les  diftraire  des  fondions  du  direci:oire. 

Ceft  au  confeil  de  département  qu'il  appartiendra  de 
fixer  les  règles  de  chaque  partie  importante  de  l'admi- 
îîiftratian  Su  département ,  &  d'ordonner  les  travaux 
^  les  dépenfes  générales,  il  tiendra,  pour  cet  effet 
annuel ,  pendant  un  mois  au  plus  ,  excepté  la  première 
feffian  qui  pourra  être  de  fix  femaines.  _ 

Le  direÇloire,  au  contraire,  fera  toujours  en  aSi- 
viré,  &  s'occupera  fans  difcontlnuation  pendant  l'i^* 
^^rvallç  4es  (eiTions  annuelles  de  l'exécution  d^s  arrê- 
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tés  pris  par  leconfell,  &  de  l'expédition  les  affaire* 

^^lT  préftdent  de  radminiftration  de  département  ; 
quoiqu'il  ne  foit  pas  compris  dans  les  huit  membres 
dont  le  direaoirefera  compofé,  aura  le  droit  daliil- 
ter  &  de  préfider  à  toutes  les  féances  du  direéloire  , 
qui  pourra  néanmoins  fe  choifir  un  vice-prefident 

Tous  les  ans  le  direftoire  rendra  au  confeil  de  dé- 
partement le  compte  de  fa  geftion,  &  ce  compte  fera 
publié  par  la  voie  de  l'impreffion.  Ceft  a  l'ouverture  de 
chacune  des  feffions  annuelles  que  le  confeil  de  dé- 
partement recevra  &  arrêtera  le  compte  de  la  geltion 
du  direftoire  ;  il  fera  même  tenu  de  commencer  par 
là  le  travail  de  chaque  feffion.  Les  membres  du  direc- 
toire fe  réuniront  enfuite  à  ceux  du  confed  ,  prendront 
féance ,  &  auront  voix  délibérative  avec  eux  ;  de  ma- 
nière qu'à  partir  du  compte  rendu ,  la  diftinaion  du 
confeil  &  du  direftoire  demeurera  fufpendue  pendant 
la  durée  de  la  feffion  ,  &  tous  les  memores  de  rad- 
miniftration fiégeront  enfemble  en  affemblée  générale. 

Pendant  la  feffion  du  confeil ,  les  membres  éli- 
ront toutes  les  femaines  au  fcrutin  individuel  ,  & 
â  la  majorité  abfolue ,  celui  d'entre  eux  qui  aura 
la  voix  prépondérante  dans  les  cas  où  les  suffrages 
feroient  partages.  . 

La  même  éleaion  fera  faite  tous  les  mois  par  le 
dîreaoir©  ,  par  les  membres  qui  le  composeront. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  adminiUra- 
lions  de  département  aura  lieu  de  la  même  manière 

pour  les  adminiftrations  de  diftria. 
Celles-ci  feront  auffi  divisées  en  deux  feaions  , 

l'une  fous  le  titre  de  confeil  de  dijkiB ,  l'autre  fous  celui 

de  directoire  de  diflri^.. 
Le  direaoire  de  diftria  fera  compose  de  quatre 

membres.  .       ,  j-r» 

Les  douze  membres  de  radminiftration  de  ddîria 
éliront  ,  à  la  fin  de  la  première  fefiion  au  fcruim 
individuel ,  &  à  la  pluralité  abfolue  tles  infFr  ges  , 
les  quatre  d'entr'eux  qui  compoferon^  le  ûiiïnà. 
Ceux-ci  feront  renouvelles  tous  les  deux  ans  par 

confeil  de  diflria  ne  tiendra  qu  line  lelTioa 
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tous  îes  ans  pendant  quinze  jours  au  plus  ;  &  comme 
la  principale  utilité  des  adminiflrations  de  diftrîâ: 
cft  d'éclairer  celle  de  département  fur  les  befoins 
de  chaque  diftri£l  ,  l'ouverture  de  cette  felTion 
annuelle  de  conl^il  de  diflriét  préce'dera  d'un 
mois  celle  de  confeil  de  leur  département. 

Les  ^  direfloires  de  diflrid  feront  toujours  en 
adivité  comme  ceux  de  département  ,  foit  pour 
Texécution  des  arrêtés  de  l'adminiftration  du  diflrid 
approuve's  par  celle  de  département  ,  foit  pour  Texé- 
cution  des  arrêtes  de  l'adminiftration  de  département, 
&  des  ordres  qu'ils  recevront  de  cette  adminiftation 
&  de  fon  direéloire. 

Enfin  ,  les  direftoires  de  diflriéî:  rendront  tous  les 
ans  le  compte  de  leur  geftion  aux  confeils  de  diftriéV 
à  l'ouverture  de  la  feffion  annuelle  ,  &  auront  enfuite 
féance  &  voix  délibérative  en  rafTemblée  générale 
avec  les  membres  des  confeils. 

Un  des  points  effentiels  de  la  confîitution  en  cette 
partie  ,  eft  l'entière  &  abfolue  fubordinatîon  des 
âdminiftrations  &  des  direSoires  de  diftria  aux  ad- 
minîftrâtions  &  aux  diredoires  de  département  ,  éta- 
blie par  l'article  28  de  la  féconde  feélion  du  décret. 
Sans  l'obrervation  exaéle  &  rigoureufe  de  cette  fub- 
ordination  ,  l'administration  cesseroit  d'être  régulière 
&  uniforme  dans  chaque  département ,  les  ressorts 
de  différentes  parties  pourroient  bientôt  ne  plus 
concourrir  au  plus  grand  bien  du  tout  ;  les  diflrifts 
au  lieu  d'être  des  feâions  d'une  adminiftration  com- 
mune, deviendroient  des  adminiftrations  en  chef  in- 
dépendantes &  rivales  5  &  l'autorité  adminiftrative 
dans  les  départemens. 

Le  principe  conftitutionnel  sur  la  diftribution  des 
pouvoirs  adminiftratifs  eft  que  l'autorité  defcende  du 
roi  aux  adminiftrations  de  département  ;  de  celles-ci , 
aux  adminiftrations  de  diftrid,  &  de  ces  dernières, 
aux  municipalités,  à  qui  certaines  fon£ï:ions  relatives 
à  radminiftratîon  générale  pourront  être  déléguées. 

Les  confeils  de  diftriâ;  ne  pourront  ainfi  rien  dé- 
cider ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  feuls 
arrêtés  ,  dans  tout  ce  qui  intéressera  le  régime  de  l'ad-^ 
Kiiniftratijn  générale  j  ils  pourront  feulement ,  fuivanç 


la  difpofition  de  rarticle  30 ,  s'occuper  de  préparer  le$ 
demandes  qui  feront  à  faire  à  l'adminiftration  du  dé- 
partement, &  les  matières  qu'ils  trouveront  utiles  de 
lui  foumettre  pour  les  intérêts  du  diftri cl.  Ils  prépa- 
reront encore  &  indiqueront  à  leurs  directoires  les 
moyens  d'exécution,  &  recevront  des  comptes. 

Les  direfloires  de  diflrii3:,  chargés  dans  leurs  res» 
sorts  respeâifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de  l'adminis- 
tration de  département,  n'y  pourront  faire  exécuter 
ceux  que  les  confeils  de  diftrid  se  feroient  permis  de 
prendre  en  matière  d'adminiftration  générale  ,  qu'a- 
près que  ces  arrêtés  des  conseils  de  diftriâ  auront 
été  approuvés  par  Tadminiflration  de  département. 

Les  procureurs  généraux  syndics  de  département  , 
êc  les  procureurs  syndics  de  diilrià ,  auront  droit 
d'affifter  à  toutes  les  féances ,  tant  du  confeil ,  que 
du  direfloire  de  l'adminiftration  dont  ils  feront  partie. 
Us  y  auront  féance  à  un  bureau  placé  au  milieu  de  la 
falle  &  en  avant  de  celui  du  préfident. 

Ils  n'auront  point  de  voix  délibérative  ;  mais  il  ne 
pourra  être  fait  à  ces  féances  aucuns  rapports  fan« 
qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  être  pris  au- 
cuns arrêtés  fans  qu'ils  aient  été  entendus ,  foit  ver-5 
balement ,  foit  par  écrit. 

Ils  veilleront  &  agiront  pour  les  intérêts  du  dépar- 
tement ou  du  diflrid;  ils  feront  chargés  de  la  fuite 
de  toutes  les  affaires  ;  mais  ils  ne  pourront  intervenir 
dans  aucune  inftance  litigieufe  ,  qu'en  vertu  d'une  dé- 
libération du  corps  adminiftratif  ;  ils  n'agiront  d'ail- 
leurs fur  aucun  objet  relatif  aux  intérêts  &  à  l'admt* 
niftration  du  département  ,  ou  du  diftrfâ,  que  d© 
concert  avec  le  direâoire. 

Il  fera  pourvu  à  l'interruption  du  fervice  des  pro- 
cureurs généraux  fyndics  &  des  procureurs  fyndics 
qui  pourroit  arriver  pour  caufe  de  maladie,  d'abfence 
légitime,  ou  de  tout  autre  empêchement,  par  la  pré- 
caution que  les  membres  des  adminiftrations  de  dé- 
partement &  de  diftriâ ,  feront  tenus  de  prendre  après 
avoir  nommé  les  membres  qui  compoferont  le  direc- 
toire ,  d'élire  de  fuite  &  de  défigner  un  de  ces  mera- 
feres  pour  remplacer  momentanément ,  dans  les  cas 


4o 

ci.deflus ,  le  procureur  général  fyndic  &  le  procureuif 
fyndic. 

§  V  I. 

Explications  fur  la  troïfieme  feËiondu  déctei  ^  conceti, 
nant  les  fon fiions  des  corps  adminiftratifs. 

Le  principe  général  dont  les  corps  adminiftratifs 
doivent  fe  pénétrer ,  eft  que  fi ,  d'une  part  ,  ils  font 
fubordonnés  au  roi,  comme  chef  fuprême  de  la  nation 
&  de  l'adminillration  du  royaume  ;  de  Tautre ,  ils 
doivent  relier  religieufement  attachés  à  la  conftitu- 
tîon  &  aux  loix  de  l'état ,  de  manière  a  ne  s'écarter 
jamais  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  des  règles 
coniVitutionnelies ,  ni  des  décrets  des  légiftations ,  lors- 
qu'ils auront  été  fanâionnés  par  le  roi. 

L'article  premier  de  la  feûion  III  du  décret^^ 
établit  &  définit  les  pouvoirs  qui  font  confiés  zut 
corps  adminiftratifs  pour  la  répartition  des  contrit 
butions  diredes  ,  la  perception  &  le  verfement 
du  produit  de  ces  contributions ,  la  furveillance  du 
fervice  &  des  fondions  des  prépofés  à  la  per- 
ception &  au  verfement;  le  même  article  éta- 
blit les  corps  adminiftratifs  ordonnateurs  des  payemens 
pour  les  dépenfes  qui  feront  affignées  en  chaque  dépar- 
tement, fur  le  produit  des  contributions  diredes. 

L'article  fécond  détermine  la  nature  &  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  aux  corps  adminiftratifs  &  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'adminiftration  générale, 
&  il  en  expose  les  objets  principaux. 

11  n'appartient  pas  à  la  conftitution  d'expliquer ,  en 
détail ,  les  règles  particulières  par  lesquelles  l'ordre 
du  fervice  &  lesfonûions- pratiques  doivent  être  dirigées 
dans  chaque  branche  de  l'adminiftration.  Les  ufages& 
les  formes  réglementaires  ont  varié  pour  chaque  par- 
tie du  fervice  ,  &  pourront  encore  être  changées  & 
perfeaionnées.Ces  accefl'oires  étant  préfentés  lors  dejla 
conftitution,  pourront  faire  matière  de  décrets  fepares 
ou  d'inftrudions  particulières,  à  mefure  que  l'aftemblée 
nationale  avancera  dans  fon  travail,  &  ce  qu'elle  n'aura 
pas  pu  régler  reftera  utilement  fournis  aux  confeils  de 
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rexpérience,  aux  découvertes  de  Tetprit  public ,  &  à  k 
vigilance  du  roi  &  des  législateurs. 
V  Cequifuffit  en  ce  moment,  eft  que  les  difFérens 
pouvoirs  foient  conftitués  ,  'féparés,  caractérifés  ,  & 
que  l'origine  &  la  nature  de  ceux  qui  font  conférés  aux 
corps  adminiftratifs  >  ne  puiflent  être  ni  méconnues  , 
ni  obfcurcies.  Il  eft  néceffaire  d'obferver  à  cet  égard 
que  rénumération  des  difFéreUtes  fondions  des  corps 
adminiftratifs  ,  qui  fe  trouve  dans  Tarticle  a,  de  latroi- 
fieme  fedion ,  n'eft  pas  exclufive  ni  limitaire ,  de 
manière  qu'il  fût.inconftitutionnel  de  confier  par  la 
fuite  à  ces  corps  quelqu'autre  objet  d'adminiftration 
îion  exprimé  dans  ?article»  Cette  énuraération  n'ellque 
défignative  des  fondions  principales  ,  qui  entrent  plus 
fpécialement  dans  l'inftitution  des  adminiftrations  de 
département  &  de  diftriél. 

L'état  eft  un ,  les  departemens  ne  font  que  des  ferions 
du  même  tout  ;  une  adminiftration  uniforme  doit  donc 
les  cmbraffer  tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps 
adminiftratifs,  indépendans,  &  en  quelque  forte  fou* 
verains  dans  ^exercice  de  leurs  fondions,  avoient  le 
droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  &  les  formes  de 
Tadminiftration ,  la  contrariété  de  leurs  mouvemens 
partiels ,  détruifant  bientôt  la  régularité  du  mouvement 
général,  produiroit  la  plus  fâcheufe  anarchie.  La  difpo- 
fuion  de  l'article  5  a  prévu  ce  défordr e  ,  en  ftajEuant  que 
les  arrêtés  qui  feront  pris  par  les  administrations  de 
département ,  fur  tous  les  objets  qui  intérefleront  le 
régime  de  l'adminiftration  générale  du  royaume  ,  ou 
même  fur  des  entreprifes  nouvelles  &  des  travaux 
extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  roi. 

Le  même  motif  n'exiftc  plus  ,lorfqu'il  ne  s'agit  que  de 
l'expédition  des  affaires  particulières  ou  des  détails  de 
l'exécution  à  donner  aux  arrêtés  déjà  aprouvés  par  le  roi; 
&  par  cette  raifon  le  même  article  j-  décide  que  pour 
tous  les  objets  de  cette  féconde  claffe,  l'approbation 
royale  n'eft  pas  néceflaire  aux  actes  du  corps  adirânif- 
tratif. 

Le  fondement  eflentiel  de  cette  importante  partie  de 
la  conftitution  eft  que  le  pouvoir  adminiftratif  foit  tou- 
jours très-diftind,  Scdelapuifliwicelégiflaûve  àlaquellf 
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iï  s'efl  fournis  ,  &  du  pouvoir  judicîsîire  dont  il  eft  ind^* 
Ipfndant. 

Lz  çonftitution  feroit  violée»  fi  les  adtpiniftration$ 
de  département  pouvoient  ou  fe  fouflraire  à  l'autorité 
légifîative,  ou  ufurper  aucune  partie  de  ces  fondions  , 
ou  enfreindre  les  décrets ,  &  refifter  aux  ordres  du  roi 
ui  leiir  en  recommanderoit  Texécutionitoute  entreprifç 
e  cette  nature  feroit  de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt ,  &  d'en  fixer  ,  tant  h 
quotité  que  la  durée  ,  appartenant  exclufivement  au 
corps  législatif,  ces  sdminiftrations  de  département  Sc 
de  diftrid  n'en  peuvent  établir  aucun ,  pour  quelque 
caufe  ni  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  :  elles 
n'en  peuvent  répartir  au-delà  des  fonimes  ,  &  du  tems- 
que  le  corps  législatif  aura  fixé.  Elles  ne  peuvent  dç 
âfhême  faire  aucun  emprunt  fans  fon  autorifation.  11  fera 
ineeffamentpourvu  à  rétabliffement  des  moyens  propres 
1  leur  procurer  les  fonds  néceiïaires  au  payement  des 
detees  &  des  dépenfès  locales  ,  &  aux  befoins  urgens  5ç 
imprévus  de  leurs  départemens. 

La  contribution  neferoit  par  moins  violée ,  fi  le  pou- 
voir judiciaire  pouvoit  fe  mêler  des  sdminiftrations ,  8c 
troubler  de  quelque  manière  que  ce  fût  les  corps  admini- 
ftratifs  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  La  maxime  qui 
doit  prévenir  cette  autre  efpece  de  défordre  politique  , 
eft  confàcrée  par  l'article  7.  Tout  aâe  des  Tribunaux  & 
des  cours  de  juftice  tendant  à  contrarier  ou  à  furprendrç 
le  mouvement  de  l'adminiftration ,  étant  inconftitution^ 
nel ,  demeurera  fans  effet  &  ne  devra  pas  arrêter  les; 
corps  adminiftratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opérations. 

Les  itdminiftrations  de  département  &  de  diftriél  qui 
vont  être  établis,  fuccédant  aux  états  provinciaux  j  aux 
afTeffiblées  provinciales  Si  aux  intendans  &  commif? 
faires  départis  dans  les  généralités,  dont  les  fondions 
cefTeront  aux  termes  des  articles  8  5ç  ^  ,  prendront 
^médiaÈeraent  la  fuite  def  affaires. 

ïl  fera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  &  renfeigne- 
inens  nécefîaires  leur  foient  remis ,  &à  ce  que  le  comptQ 
de  la  fituation  de  leurs  département  refpeàifs.  lenr  foi| 
îfn«iu. 

Elles  recevront ,  à  l'ouverture  ou  pendani  îe  cours 
i,q  îeuF  preiai^îfe  hMori]^  h  notice  i^s  obiets  diont  'û 
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Çaroîtra  n^ceflaire  qu'elles  s'occupent  provifoîrement 
&  fans  délai. 

Il  a  paru  néceflaire  de  prévenir  l'embarras  qu*auroient 
éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu'à  préfent  une 
feule adminiftration ,  &  qui  fe  troHvent  divifées  main-i 
tenant  en  plufieurs  départemens ,  pour  terminer  les 
affaires  communes  procédçntes  de  l'unité  de  leur  ad- 
ininiftration  précédantes.  Ce  cas  aétéprévu;&  décidépat 
le  dernier  article  de  la  feôion  lll  du  décret.  Chacune 
des  nouvelles  adminiftrations  de  département  établies  ' 
dans  la  même  province,  nommera,  parmi  ces  mem- 
bres, autres  que  ceux  du  direàoire,  dsux  commif-^ 
laires  ;  les  commiffaires  de  tous  les  départemens  dç 
la  province  fe  réuniront  &  tiendront  leprs  féances  dans 
la  ville  oii  étoitle  fiegede  la  précédente  adminiftration  ; 
ce  commilTariat ,  compofé  des  repréfentans  de  toutes 
les  parties  de  la  province,  s'occupera  de  liquider  les 
dettes  contre aées  fous  l'ancien  régime  ,d'en  établir  h 
répartition  entre  les  divers  départemens,  &  de  mettrç 
à  fin  les  anciennes  affaires.  Il  çefTera  aulS-tôt  que  la 
liquidation  &  le  partage  auront  été  faits  ,  &  rendra 
compte  de  fa  geftion  ,  lorfqu'elle  fera  finie  ,  ou  même 
pendant  fa  durée,  s'ileft  requis,  à  une  nouvelle  af- 
lemblée  compofée  de  quatre  autres  corn  ffiiffaires  nom, 
mes  par  chaque  adminiftration  de  département, 

L'organifation  du  royaume  la  plus  propre  à  rem- 
plir les  deux  plus  grands  objets  de  la  conftitution.  La 
jouiffance,  dès  la  prochaine  législature,  delà  meil- 
leure çombinaifon  de  repréfentation  proportionnelle 
qui  ait  encore  été  connue,  &  l'étabîiffement,  dès  le 
moment  actuel ,  des  corps  adminiftratifsles  plus  dignes 
qç  la  confiance  publique,  font  les  nouvaux  fruits  quo 
la  nation  va  recueillir  des  travaux  de  fes  reprefen^ 
tans.  Elle  continuera  d'y  reconnoître  leur  refpeél 
loutenu  pour  tous  les  principes  qui  afTurent  la  liber- 
té nationale  ,  &  Tég^lité  politique  des  individus.  L'at- 
tention de  tous  les  citoyens  doit  fe  porter  en  un 
iHltant  fur  la  formation  très-prochaine  des  adminiftra- 
tions  de  département  &  de  diûnà. 

L'importance  de  leur  bonne  compofition  doit  rallier, 
pouîTQbtçnif  Us  meUlçyrs  choix , les  effort?  patrio- 


tîfme  qûî  veille  pour  la  chofe  publique  ,  6c  ceux  de 
l'intérêt  particulier  qui  fe  confond  fur  ce  point  avec 
l'intérêt  général.  Le  régime  éleftif  eft  fans  doute  la 
fource  du  bonheur  &  de  la  plus  haute  profpérité  pour 
le  peuple  qui  fait  en  faire  un  bon  ufage  :  mais  il  trompe- 
foit  les  efpérances  de  celui  qui  ne  porteroit  pas  dans 
fon  exécution  cet  efptit  public  qui  en  eft  l'ame ,  &  qui 
commande  dans  les  éleaionsle  facrifice  des  prétentions 
perfonnelles  des  liaîfons  du  fang ,  &  des  affections  de 
l'amitié  au  defir  inflexible  de  ne  confier  qu'au  mérite  & 
à  la  capacité  les  fonaions  adminiftratives  qui  influent 
continuellement  fur  le  fort  des  particuliers,  &  fur  la 
fortune  de  l'état. 

Décret  du  vendredi  8  Janvier  "790, 

Laffemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  : 

Que  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  rendus  fur 
laformation,  tant  des  alTemblées primaires  &  d'électeurs 
que  des  adminiftrations  de  département  &  de  diftriâ , 
réi^gés  &  claffés  dans  l'ordre  que  l'afTemblée  a  adopté 
par  fon  décret  du  vingt-deux  décembre  dernier ,  foient 
préfentés  à  l'acceptation  du  roi,  &  rinftrudion  qui 
vient  d'être  lue  à  fon  approbation. 

Que  la  majefté  foit  fupliée  de  les  envoyer  aux  tri- 
bunaux ,  corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  pour 
être  tranfcrits  dans  leurs  regiftres  &  publiés,  fans  délai, 
dans  tout  le  royaume  ;  qu'elle  foit  également  fuppliée 
de  prendre  lesmefures  les  plus  convenables  pour  que 
Pexécution  en  foit  utilement  furveillée  &  dirigée  en 
chaque  département ,  &  pour  que  la  convocation  des 
affemblées ,  qui  doivent  élire  les  membres  des  adminif- 
trations de  département  &  de  diftriâ:,  ait  lieu  au  plas 
tard  du  premier  au  quinze  de  février  prochain. 

L'aflemblée  nationale  fe  réferve  de diftinguer,  dans 
les  artiçles  de  fon  décret ,  relatif  aux  aflemblées  répré- 
fentatives  &  aux  corps  adminiftratifs ,  les  articles  cons- 
titutionnels de  ceux  qui  ne  font  que  réglementaires 

Signe  ^  Tabbé  de  MONTE  SQUIOU  ,  préfident^ 
d'Aiguillon ,  Duport ,  Treilhard,  Barrière  de  Vieuzac  , 
MaiEeu ,  cuié  de  S^rgi;  ^o\xi^%ï%i  secrétaires. 


